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AVANT-PROPOS
La commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie
(ITRE) est une des commissions du Parlement européen qui
traitent le plus grand nombre de dossiers législatifs. Par
conséquent, les décisions adoptées par celle-ci ont un impact
direct sur la vie quotidienne des citoyens européens et
contribuent largement à stimuler la compétitivité des
industries européennes.

Ayant eu le privilège de présider cette commission pendant ces
cinq dernières années, nous sommes bien conscients que c'est
grâce au dur labeur de nos collègues que des mesures
concrètes contribuant à la découverte de moyens innovants de
créer des emplois, de soutenir l'industrie européenne, et de
libérer le potentiel créatif de l'Europe ont pu être adoptées.

Ce rapport a pour objectif de proposer un aperçu des activités
de la commission ITRE au cours de la 7e législature (de juillet
2009 à juin 2014). Il est divisé en domaines d'action et montre
avec quel enthousiasme la commission s'est engagée dans tout
un ensemble d'activités. La législature a été marquée par
plusieurs succès législatifs majeurs qui sont décrits en détail
dans ce rapport. Parmi ces succès, il y a la directive sur
l'efficacité énergétique, le paquet Horizon 2020, le règlement
sur les frais d'itinérance, le programme européen pour la
compétitivité des entreprises et les petites et moyennes
entreprises (COSME), le Mécanisme pour l'interconnexion en
Europe, et Galileo.

La situation économique s'est améliorée par rapport au début
de nos activités mais il reste encore beaucoup à faire au cours
de la prochaine législature pour en finir avec la crise.  En outre,
nous ne devons perdre de vue, dans le cadre de nos travaux, ni
les défis que l'industrie européenne doit relever à plus long
terme ni les chances qui s'offrent à elle et qui pourraient
contribuer à stimuler la capacité d'innovation de l'Europe.
L'Europe ne sera capable de créer de la croissance et des
emplois que si les bonnes mesures sont prises.

Herbert Reul Amalia Sartori

Herbert Reul
Président d'ITRE

2009 - 2011

Amalia Sartori
Présidente d'ITRE

2012 - 2014
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MANDAT DE LA COMMISSION

Au cours de la 7e législature, la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
était composée de 61 membres titulaires et de 61 suppléants. M. Herbert REUL a présidé la
commission pendant la première moitié de la législature, suivi de Mme Amalia SARTORI au
cours de la seconde moitié. Mme Patrizia TOIA, M. Jens ROHDE, Mme Anni PODIMATA,
remplacée par M. Dimitris DROUTSAS, et M. Evzen TOSENOVSKY ont assuré les vice-
présidences. La commission est assistée par son propre secrétariat ainsi que par le
secrétariat des groupes politiques.

La commission est compétente pour les questions ayant trait1:

1. à la politique industrielle de l'Union et aux mesures qui y sont liées, ainsi qu'à l'application
des nouvelles technologies, notamment en ce qui concerne les mesures relatives aux petites
et moyennes entreprises;

2. à la politique de recherche et d'innovation de l'Union, qui inclut les sciences et les
technologies, ainsi que la diffusion et l'exploitation des résultats de la recherche;

3. à la politique spatiale européenne;

4. aux activités du Centre commun de recherche, du Conseil européen de la recherche, de
l'Institut européen d'innovation et de technologie et de l'Institut des matériaux et mesures
de référence (IRMM), ainsi qu'au JET, à ITER, et aux autres projets relevant du même
domaine;

5. aux mesures de l'Union dans le domaine de la politique de l'énergie en général et  dans le
cadre de la mise en place et du fonctionnement du marché intérieur de l'énergie, y compris
aux mesures liées:

(a) à la sécurité des approvisionnements en énergie dans l'Union,

(b) à la promotion de l'efficacité énergétique et des économies d'énergie et au
développement des énergies nouvelles et renouvelables,

(c) à la promotion de l'interconnexion des réseaux énergétiques et de l'efficacité
énergétique, notamment l'établissement et le développement de réseaux transeuropéens
dans le secteur des infrastructures énergétiques;

6. au traité Euratom et à l'Agence d'approvisionnement d'Euratom (AAE); à la sécurité
nucléaire, à la mise hors service des installations, et à l'élimination des déchets dans le
domaine nucléaire;

7. à la société de l'information, aux technologies de l'information et aux réseaux et services
de communication, y compris les aspects technologiques et les questions de sécurité, ainsi
que l'établissement et le développement de réseaux transeuropéens dans le secteur des

1 Voir Règlement du Parlement européen, Annexe VII.

http://www.europarl.europa.eu/sides/getLastRules.do?language=EN&reference=TOC
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infrastructures de télécommunication et les activités de l'Agence européenne chargée de la
sécurité des réseaux et de l'information (ENISA).

L'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009 a constitué un véritable
tournant pour le Parlement européen.  Grâce à lui, le Parlement a renforcé sa position de
co-législateur avec le Conseil. Il peut ainsi influencer de façon plus déterminante le
processus décisionnel, et par conséquent, la vie des citoyens dans de nombreux nouveaux
domaines.

Dans les domaines relevant de la compétence de la commission ITRE, les principales
nouveautés apportées par le traité de Lisbonne sont l'introduction d'une base juridique
expressément consacrée à la politique de l'énergie et à la politique spatiale.

En ce qui concerne la politique de l'énergie, la situation internationale et le développement
ces dernières années de problématiques liées à l'énergie ont démontré qu'une réaction
européenne est le moyen le plus efficace de traiter des questions telles que la protection de
l'environnement, la sécurité de l'approvisionnement en énergie, et le dialogue avec les pays
producteurs d'énergie. En matière de politique spatiale, une approche européenne intégrée
est également la bienvenue. En effet, une politique spatiale globale peut améliorer la vie
quotidienne des citoyens européens, stimuler la croissance, encourager de potentielles
innovations, et soutenir des progrès scientifiques de classe mondiale.

Outre ses travaux sur les dossiers législatifs, la commission a eu recours aux auditions
publiques, aux ateliers et aux délégations comme outils de consultation publique visant à
étendre les connaissances des députés sur certaines questions particulières relevant de ITRE
et exigeant un dialogue plus approfondi avec les parties prenantes et les consommateurs.
Les députés ont eu l'occasion de rencontrer des représentants des entreprises, des
syndicats, des universités, des gouvernements nationaux, des ONG, des centres de
recherche, et des pouvoirs publics. La commission est ainsi plus proche des citoyens et des
entreprises d'Europe. Une liste détaillée de ces activités complémentaires est annexée au
présent rapport.

Grâce aux nouveaux pouvoirs que le traité de Lisbonne confère au Parlement, le rôle de
celui-ci a également été renforcé sur le plan des compétences d'exécution. En fait, pour
éviter de rendre la législation européenne trop complexe et trop technique, le traité de
Lisbonne a introduit un nouveau système de délégation de pouvoirs, limités, à la
Commission européenne, afin que cette dernière puisse apporter des modifications
mineures aux lois, sous réserve que ces modifications n'affectent pas le "noyau" législatif
adopté par le Parlement et le Conseil. De telles modifications peuvent être nécessaires pour
tenir compte de progrès scientifiques ou techniques, d'événements particuliers, ou pour
mettre à jour des valeurs quantitatives.

Dans certaines circonstances, le Parlement conserve son droit de "veto" sur la proposition.
Les annexes au présent rapport comportent également une liste exhaustive des actes
délégués qui ont été transmis à ITRE. Pendant ces premières années d'actes délégués, la
commission ITRE a connu quelques cas d'opposition à une proposition de la Commission qui
n'ont finalement pas donné lieu à un blocage par la plénière.
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Politique de recherche
La recherche et l'innovation sont des préalables fondamentaux pour améliorer la qualité
de vie en Europe et la compétitivité de l'Union européenne au niveau mondial, et créer
ainsi de la croissance et des emplois. Le soutien et le financement de la recherche et de
l'innovation font donc partie des activités les plus importantes de l'UE. Le nouveau
programme de recherche et d'innovation Horizon 2020 (2014—2020) est doté d'un
budget de près de 80 milliards d'euros. Il s'agit non seulement, par son volume, du
troisième investissement financier de l'Union européenne (après les fonds de cohésion
et la PAC), mais aussi du programme de recherche le plus ambitieux jamais lancé dans le
monde. L'adoption d'Horizon 2020 par la procédure législative ordinaire conjointement
avec le Conseil de l'Union européenne a été de loin l'activité la plus importante de la
commission ITRE dans le domaine de la politique de recherche.
Le programme Horizon 2020 est composé des dossiers suivants:
 Programme-cadre pour la recherche et l'innovation Horizon 2020 (2014-2020)
(codécision, rapporteur: Riera Madurel)
 Règles de participation et de diffusion d'Horizon 2020 (codécision, rapporteur:
Ehler)
 Programme spécifique d'exécution du programme-cadre Horizon 2020 (procédure
d'approbation, rapporteur: Carvalho)
 Règlement portant création de l'Institut européen d'innovation et de technologie
(European Institute of Innovation and Technology – EIT) (codécision, rapporteur:
Lamberts)
 Programme stratégique d'innovation de l'EIT (codécision, rapporteur: Matias).
Conjointement avec le programme de recherche et de formation de la Communauté
européenne de l'énergie atomique (2014-2020) (consultation, rapporteur: Skinner),
Horizon 2020 regroupe l'ensemble du financement destiné à la recherche au niveau
européen. Ce programme est plus ambitieux que les programmes précédents, qui
ciblaient la coopération entre le monde universitaire, la recherche et l'industrie.
La commission ITRE s'est soigneusement préparée pour cette importante législation:
 Elle a tout d'abord attentivement examiné les résultats de l'évaluation
intermédiaire du 7e programme-cadre et adopté un rapport d'initiative sur cette
évaluation.
 Elle s'est ensuite concentrée sur ce qui s'est révélé être le principal point faible du
programme, à savoir la mise en œuvre compliquée et les procédures administratives, en
adoptant un rapport d'initiative sur la simplification.
 Finalement, la commission ITRE a répondu au livre vert de la Commission
européenne sur la recherche et l'innovation dans l'UE par un rapport qui présentait les
idées et les priorités du Parlement concernant la future politique de recherche de l'UE.
Un premier suivi du paquet Horizon 2020, un "paquet d'investissements pour
l'innovation", composé de 11 initiatives majeures orientées sur la technologie et
l'innovation (conformément aux articles 185 et 187 du TFUE) a été négocié avec succès
avec le Conseil et la Commission et a été adopté en avril 2014.
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PAQUET "HORIZON 2020"

Horizon 2020 – Programme-cadre pour la recherche et l'innovation
(2014-2020)
2011/0401(COD)
(533 voix pour, 29 contre, 22 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Teresa Riera Madurell

Horizon 2020 – Programme-cadre pour la recherche et l'innovation
2014-2020: programme spécifique d'exécution d'Horizon 2020
2011/0402 (CNS)
(559 voix pour, 24 contre, 19 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Teresa Maria Da Graça Carvalho

Horizon 2020 – Programme-cadre pour la recherche et l'innovation
2014-2020: règles de participation et de diffusion
2011/0399(COD)
(506 voix pour, 81 contre, 9 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Cristian Ehler

Institut européen d'innovation et de technologie (EIT): programme
stratégique d'innovation 2014-2020
2011/0387(COD)
(523 voix pour, 16 contre, 58 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Marisa Matias

Institut européen d'innovation et de technologie 2014-2020
2011/0384(COD)
(516 voix pour, 22 contre, 62 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Philippe Lamberts
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Programme de recherche et de formation de la Communauté
européenne de l'énergie atomique (2014-2018) complétant le
programme-cadre pour la recherche et l'innovation Horizon 2020
2011/0400(NLE)
(549 voix pour, 90 contre, 35 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Peter Skinner
Adopté le 19 novembre 2013

Le paquet Horizon 2020 a été adopté le 21 novembre 2013.

70,2 milliards d'euros pour promouvoir l'excellence scientifique en Europe

Le Parlement et le Conseil sont parvenus à un accord pour consacrer une somme de 70,2 milliards
d'euros au nouveau programme pour la recherche et l'innovation, Horizon 2020. Les membres ont
insisté pour modifier la proposition, afin d'améliorer le soutien proposé aux petites entreprises,
d'attirer plus de candidats vers le domaine des sciences et plus de scientifiques pour qu'ils rejoignent
le programme, et pour réserver des financements pour la recherche dans le domaine des énergies
non fossiles.

Horizon 2020 est l'instrument de financement qui met en œuvre l'Union de l'innovation, une
initiative phare de la stratégie Europe 2020 qui vise à créer un environnement de nature à
encourager et à soutenir les activités de recherche et d'innovation, à simplifier la
transformation des idées en produits et en services, et à apporter la croissance tout en
créant des emplois dans l'économie. Horizon 2020  est prévu pour couvrir la période 2014 -
2020 et est doté d'un budget d'un peu plus de 70 milliards d'euros (en prix de 2013); le
programme regroupera l'ensemble des financements de la recherche et de l'innovation
actuellement alloués par le Programme-cadre pour la recherche et le développement
technique, les activités liées à l'innovation du Programme-cadre pour la compétitivité et
l'innovation (CIP) et l'Institut européen d'innovation et de technologie (EIT).

Horizon 2020 est axé sur trois grands piliers: l'excellence scientifique (stimuler la recherche
de pointe), la prééminence industrielle (investir dans les technologies stratégiques,
améliorer l'accès au capital et soutenir les PME) et les défis sociétaux (des solutions
innovantes issues de la collaboration interdisciplinaire dans des domaines tels que le climat,
l'environnement, l'énergie et les transports).

Si des progrès ont été faits et si les performances dans le domaine de l'innovation au sein de
l'Union européenne se sont continuellement améliorées, l'écart entre les États membres
(EM) dans ce domaine se creuse, et la plupart des gouvernements ont réduit leurs
investissements en recherche et développement (R&D) en 2011. Dans le monde, nos grands
concurrents – États-Unis, Japon, et Corée – obtiennent de meilleures performances, tandis
que la Chine, l'Inde et le Brésil rattrapent leur retard. L'Union de l'innovation est donc
cruciale pour atteindre l'objectif fixé par Europe 2020 d'investir 3 % du PIB de l'Union dans la
R&D (1 % de financement public et 2 % de financement privé). Ces investissements
devraient créer 3,7 millions d'emplois et augmenter le PIB annuel de l'Union de près de
800 milliards d'euros.

http://ec.europa.eu/research/innovation-union/index_en.cfm
http://ec.europa.eu/europe2020/index_en.htm
http://cordis.europa.eu/fp7/home_fr.html
http://ec.europa.eu/cip/index_fr.htm
http://eit.europa.eu/
http://ec.europa.eu/enterprise/policies/innovation/files/ius-2011_en.pdf
http://europa.eu/pol/rd
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L'adoption du paquet a été précédée de négociations difficiles à la fois au niveau interne et
au niveau interinstitutionnel. Le dépôt de plus de 6 000 amendements montre bien le niveau
des espérances que le Parlement européen met dans le programme pour la recherche et
l'innovation et la difficulté pour les députés de trouver le juste équilibre qui leur donnerait
un mandat fort pour négocier avec le Conseil.

L'équipe des négociateurs du Parlement, très unie, a réussi à défendre avec succès la
position du PE, en particulier dans les domaines suivants: l'augmentation de la participation
des PME avec un budget spécial consacré à l'instrument PME, l'élargissement du nombre
des participants par des partenariats entre les établissements et les régions, le jumelage des
équipes de chercheurs, et l'échange des bonnes pratiques, la création d'un instrument de
"voie express pour l'innovation" afin d'accélérer les activités innovantes, proches du marché,
l'intégration des efforts scientifiques et technologiques dans la société par le renforcement
de la participation de la communauté scientifique et son dialogue avec la société, l'accès
obligatoirement ouvert aux publications, un discours plus ferme sur l'égalité des genres, des
délais de subventionnement plus courts, une meilleure coordination avec la politique de
cohésion, un contrôle plus strict des initiatives technologiques conjointes et des autres
formes de PPP.

L'Institut européen d'innovation et de technologie (EIT) a été créé avec son propre budget et
un nombre réduit de communautés de la connaissance et de l'information (CCI); 40 % du
budget pour les technologies futures et émergentes ont été réservés au financement
transparent, ouvert et réactif des projets de collaboration; 85 % du budget alloué aux
objectifs strictement énergétiques ont été réservés à la recherche sur les énergies autres
que les carburants fossiles.

En termes généraux, le programme, qui aborde la variété la plus large possible de sujets
allant de la nanotechnologie au patrimoine culturel, aura les effets suivants:

 il renforcera la position de l'Union européenne dans le domaine des sciences avec un
budget spécial de 24,441 milliards d'euros. Ceci stimulera la recherche de pointe en
Europe, et notamment les activités du Conseil européen de la recherche (CER), dont
la réussite est notable;
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 il renforcera la prééminence industrielle dans le domaine de l'innovation avec un
budget de 17,015 milliards d'euros. Cette démarche suppose des investissements de
grande ampleur dans les technologies stratégiques, un meilleur accès au capital, et
un soutien aux PME;

 il apportera 29,679 milliards d'euros pour mieux s'attaquer aux préoccupations
principales partagées par tous les Européens: le changement climatique, le
développement de moyens de transport durables et de la mobilité, la baisse des prix
des énergies renouvelables, la garantie de la sûreté et de la sécurité alimentaire, le
défi du vieillissement de la population;

 il consacrera 816,5 millions d'euros à des mesures visant à répandre l'excellence et à
élargir la participation;

 il injectera 462,5 millions d'euros dans des mesures intégrant la science dans et pour
la société;

 il investira 1 milliard et 902,6 millions d'euros dans le Centre commun de recherche.

Il renforcera le triangle de l'éducation, de la recherche, et de l'innovation par un budget
spécial de 2 milliards et 711,4 millions d'euros pour l'Institut européen d'innovation et de
technologie.



16

Photo prise après les votes d'Horizon 2020 avec les rapporteurs des dossiers, le représentant
de la présidence irlandaise M. Tom Hanney, et le directeur général de la DG recherche et

innovation M. Robert Jan Smits

Discussion au cours des trilogues sur Horizon 2020, à Bruxelles.
Présidente: Mme Amalia Sartori
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PAQUET D'INVESTISSEMENTS POUR L'INNOVATION

Entreprise commune Initiative en matière de médicaments innovants 2
2013/0240(NLE)

Rapporteur: Teresa Riera Madurell
(560 voix pour, 104 contre, 9 abstentions, 1ère lecture)

Entreprise commune Bio-industries
2013/0241(NLE)

Rapporteur: Lambert van Nisterlrooij
(563 voix pour, 29 contre, 81 abstentions, 1ère lecture)

Entreprise commune Clean Sky 2
2013/2044(NLE)

Rapporteur: Christian Ehler
(568 voix pour, 81 contre, 25 abstentions, 1ère lecture)

Entreprise commune ECSEL
2013/0234(NLE)

Rapporteur: Paul Rübig
(631 voix pour, 42 contre, 4 abstentions, 1ère lecture)

Entreprise commune Piles à combustible et Hydrogène 2
2013/0245(NLE)

Rapporteur: Vladko Todorov Panayotov
(588 voix pour, 26 contre, 62 abstentions, 1ère lecture)
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Entreprise commune Système européen de gestion du trafic aérien
(SEGTA)
2013/0237 (NLE)

Rapporteur: Britta Thomsen
(613 voix pour, 45 contre, 8 abstentions, 1ère lecture)

Programme de recherche et développement sur l'assistance à la vie active
(AAL)
2013/0233(COD)

Rapporteur: Claude Turmes
(638 voix pour, 25 contre, 10 abstentions, 1ère lecture)

Partenariat des pays européens et en développement sur les essais
cliniques (EDCTP) 2013/0243 (COD)

Rapporteur: Vicky Ford
(646 voix pour, 13 contre, 12 abstentions, 1ère lecture)

Programme de recherche et de développement pour les PME actives dans la
recherche (Eurostars)
2013/0232(COD)

Rapporteur: Miloslav Ransdorf
(646 voix pour, 19 contre, 7 abstentions, 1ère lecture)

Programme européen d'innovation et de recherche en métrologie
2013/0242(COD)

Rapporteur: Niki Tzavela
(647 voix pour, 20 contre, 6 abstentions, 1ère lecture)

Le paquet d'investissements pour l'innovation a été adopté le xx avril 2014.
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Le 10 juillet 2013, la Commission a présenté son Paquet d'investissements pour l'innovation
(PII), composé de 10 propositions visant à favoriser la recherche et l'innovation en apportant
un soutien aux partenariats public-public et public-privé, d'une valeur nette supérieure à 22
milliards d'euros pour la période 2014-2020.

Le principal objectif de ces partenariats est de proposer des solutions à plusieurs défis
majeurs qui ont été détectés dans le programme-cadre Horizon 2020, de contribuer à une
augmentation de la compétitivité de l'industrie européenne, et de créer des emplois dans
les secteurs à croissance rapide et émergents.

Le PII comporte deux types de partenariats: le partenariat utilisé dépend de la base
juridique. Les partenariats public-public (P2P) créés dans le cadre de l'article 185 du TFUE
sont des programmes communs de recherche et de développement établis par coopération
entre l'Union européenne et ses États membres pour découvrir de nouveaux traitements
des maladies liées à la pauvreté (EDCTP), développer des techniques de mesure de la
compétitivité industrielle (Métrologie), soutenir les PME de haute technologie (Eurostars),
ainsi que pour fournir des solutions permettant aux personnes âgées et aux handicapés de
vivre en sécurité à leur domicile (AAL).

Le paquet PII comporte également six partenariats publics-privés (PPP). Ces partenariats ont
été créés dans le cadre de l'article 187 du TFUE dans le but de créer les entreprises
communes nécessaires à l'exécution efficace des programmes de recherche, de
développement technologique et de démonstration de l'Union européenne. Certains de ces
PPP, dits Initiatives technologiques conjointes (ITC), ont été introduits dans le cadre du
7e programme-cadre et se poursuivent dans le cadre d'Horizon 2020, plusieurs autres
nouvelles ITC étant également proposées. Les cinq ITC figurant dans ce paquet sont:

 L'initiative en matière de médicaments innovants 2 (IMI2) pour la découverte de
nouveaux antibiotiques et d'autres traitements critiques;

 Clean Sky (CS2), qui vise à développer un aéronef plus propre, plus silencieux,
produisant 30 % de moins d'émissions de CO2;

 Bio-industries (BBI), qui vise à remplacer les carburants fossiles et les produits à base
de carburants fossiles par des carburants provenant de ressources biologiques et de
déchets;

 Piles à combustible et Hydrogène 2 (FCH2), pour trouver de nouveaux moyens de
stockage et de transport de l'énergie;

 Composants électroniques et systèmes (ECSEL), pour booster les capacités
européennes de fabrication de matériel électronique.

Ce paquet a également proposé d'étendre un partenariat public-privé pour regrouper les
investissements dans la recherche et l'innovation dans le domaine de la gestion du trafic
aérien – le SESAR (Système européen de nouvelle génération pour la gestion du trafic
aérien) – afin de soutenir le ciel unique européen. En plus de ces ITC, la Commission a
soumis, le 16 décembre 2013, une autre proposition, Shift2Rail, qui vise à soutenir l'espace
ferroviaire unique européen et à améliorer la compétitivité du secteur européen des
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chemins de fer; cette proposition a également été ajoutée au paquet PII et a été examinée
dans les négociations qui ont suivi.

Des partenariats pour l'innovation dotés de 22 milliards d'euros

La contribution totale de l'UE à ces partenariats par l'intermédiaire du budget Horizon 2020
s'est montée à 8,6 milliards d'euros, et a garanti réciproquement 10 milliards d'euros de
financement de l'industrie, et 4 milliards d'euros des États membres; l'apport du budget de
l'UE par rapport à la période précédente a donc plus que doublé et l'engagement de
l'industrie a augmenté encore plus.

Comme le rôle, la conception et le fonctionnement futurs des PPP, en particulier des ITC et
des P2P, ont été au centre des intenses discussions qui ont eu lieu pendant la négociation du
paquet Horizon 2020, les coordinateurs d'ITRE ont décidé, le 25 septembre 2013, de traiter
ensemble les propositions du paquet PII en adoptant une approche coordonnée en ce qui
concerne la planification, le contenu, et la stratégie, afin de garantir que les exigences de
l'acte de base soient respectées (par exemple, choix de l'instrument; rapport coûts-
avantages; ouverture aux nouveaux arrivants; transparence de la gouvernance; dérogation
limitée à l'aide d'actes délégués).

L'examen des dossiers figurant dans le paquet PII a eu lieu au cours de la réunion ITRE des
27 et 28 novembre 2013, et s'est essentiellement penché sur la durée des initiatives et sur
leurs budgets par rapport aux autres aspects d'Horizon 2020. En règle générale, les
rapporteurs et les rapporteurs fictifs ont fait l'éloge du fort effet de levier des entreprises
communes. Au cours des travaux préparatoires au vote, les rapporteurs et les rapporteurs
fictifs ont défini plusieurs problématiques horizontales à traiter de manière coordonnée et
ont réussi à élaborer et à faire adopter une position équilibrée sur ces questions
déterminantes.

Le vote de la commission ITRE a eu lieu le 23 janvier 2014 et a ouvert la voie aux
négociations interinstitutionnelles qui ont suivi. L'équipe de négociation du Parlement a
insisté pour que, malgré les différences que ces initiatives adoptées au titre des articles 185
et 187 présentent sur le plan de la procédure, les entreprises communes et les quatre
programmes communs soient traités comme un paquet lors des trilogues à venir, et cette
approche a également été acceptée par les autres parties au trilogue.

Les négociations interinstitutionnelles ont eu lieu en deux trilogues le 28 janvier et le
19 février 2014, ainsi qu'au cours de plusieurs réunions au niveau technique. L'accord final
reflète les priorités du PE dans plusieurs domaines fondamentaux:

 Budget: le budget de l'article 185 est resté le même que le budget proposé par la
Commission. Cependant, le budget des programmes IMI2 et FCH2 est conservé en
subissant une réduction de 5 %, conformément à l'approche générale du Conseil, et
celui des programmes Clean Sky 2, BBI, ECSEL et SESAR a été réduit de 2,5 % afin de
répondre à la demande de réduction horizontale du Parlement européen. Décharge:
le compromis atteint a prévu que par dérogation au règlement financier, la décharge
concernant la gestion du budget de chacune des entreprises communes sera donnée
par le Parlement européen sur recommandation du Conseil;
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 Durée des initiatives: afin d'éviter la pratique actuelle qui consiste à recevoir des
appels à propositions parallèles émis en vertu de règlements différents, l'équipe de
négociation du PE a obtenu d'ajouter que tous les appels à propositions seront
lancés au plus tard le 31 décembre 2020 et qu'ils ne pourront être lancés que
jusqu'au 31 décembre 2021 au maximum, dans certains cas dûment justifiés;

 Examen à mi-parcours: l'équipe de négociation du Parlement européen a réussi à
améliorer la référence à l'évaluation à mi-parcours dans les propositions, et le texte
final précise que l'évaluation à mi-parcours de chaque PPP et de chaque P2P sera
effectuée avant le 30 juin 2017 et que ceci devra être pris en considération dans
l'évaluation à mi-parcours d'Horizon 2020.

En plus de ces changements, l'équipe de négociation du Parlement européen a réussi à faire
passer plusieurs autres modifications qui renforcent les liens entre les principes généraux
d'Horizon 2020 et la mise en œuvre des programmes, en particulier en ce qui concerne les
informations et la transparence, l'application cohérente des règles d'Horizon 2020, une
transition en douceur du PC7 à Horizon 2020, les synergies avec les fonds structurels, et le
portail des participants.

Finalement, en plus des accords horizontaux, l'équipe de négociation du PE a également
obtenu des changements dans plusieurs questions précises, par exemple l'examen du
budget épineux des transports et des activités supplémentaires de l'initiative Clean Sky 2,
une référence au panel scientifique pour la santé, à l'innovation ouverte dans IMI2, etc.
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BONUS 169
2009/0169 (COD)
(630 pour, 14 contre, 6 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Lena EK
Adopté le 16 juin 2010

L'UE apportera 50 millions d'euros à un programme d'investissement
commun dans le domaine de la recherche avec huit États membres de
la mer Baltique (Danemark, Estonie, Finlande, Allemagne, Lettonie,
Lituanie, Pologne et Suède). Ce programme de 100 millions d'euros
fournira un cadre de coordination à leurs travaux de recherche

environnementale.

Nombreux sont les phénomènes naturels et les activités humaines qui ont un sérieux impact
sur l'écosystème de la mer Baltique. La mer et le littoral sont tout spécialement touchés par
les effets combinés et de plus en plus nocifs de la pollution, du changement climatique, de
l'acidification, de la surexploitation, et de la perte de biodiversité.

Un important soutien à la recherche et au développement durable en mer
Baltique

Étant donné les possibilités limitées en matière de recherche aux niveaux national, régional
ou local pour relever individuellement les défis environnementaux d'une grande complexité
qui se présentent dans l'ensemble de la région de la mer Baltique, une action au niveau de
l'Union européenne doit être entreprise de manière urgente. BONUS 169 est un programme
qui vise à contribuer à la poursuite des
travaux de recherche dans ce domaine.

BONUS-169 intégrera les programmes et les
activités nationales de recherche des huit
États de la mer Baltique en un seul
programme commun de recherche essentiellement axé sur la recherche environnementale.
L'UE contribuera de la même façon que les États participants à concurrence d'un maximum
de 50 millions d'euros, qui seront prélevés sur le budget du 7e programme-cadre pour la
recherche. La combinaison de ces fonds permettra d'atteindre la masse critique en termes
de capacité, d'expertise et de ressources, et stimulera les échanges structurels entre les
systèmes de recherche qui étudient la mer Baltique, son bassin hydrographique, et sa zone
côtière.

Le programme sera mis en œuvre en deux phases: au cours de la première phase
stratégique d'une durée de deux ans, un programme de recherche stratégique et des
modalités de mise en œuvre devraient être définis. Cette phase devrait être suivie d'une
phase de mise en œuvre de 5 ans, au cours de laquelle au moins trois appels communs
devraient être lancés.

Le programme BONUS-169 est parfaitement conforme aux objectifs de la stratégie
européenne pour la recherche marine et maritime et à la stratégie de l'UE pour la région de
la mer Baltique. Il contribuera à la réalisation des objectifs de la stratégie révisée de
Lisbonne par des investissements dans les connaissances visant à favoriser la croissance et la
création d'emplois.
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Les trois rapports suivants, dont les auteurs sont Mme Carvalho, M. Audy et
Mme Matias, ont été adoptés en préparation du paquet Horizon 2020.

Simplification de la mise en œuvre des programmes-cadres de recherche
2010/2079(INI).

Rapporteur: Maria Da Graça Carvahlo
Adopté le 11 novembre 2010

Dans sa résolution, le Parlement accueillait favorablement l'initiative de
la Commission proposant différentes mesures visant à éliminer les
obstacles auxquels se heurtent les participants aux programmes-cadres
(PC).
Il attirait toutefois également l'attention sur le fait que le processus de
simplification, aussi important soit-il, n'est que l'une des réformes

nécessaires pour améliorer le financement de la recherche dans l'Union.

Le Parlement a proposé une série de principes de mise en œuvre qui sont la simplicité, la
stabilité, la transparence, la sécurité juridique, la cohérence, l'excellence, et une approche
reposant davantage sur la confiance. Il demande essentiellement:

 un système de financement basé sur l'excellence scientifique, tout en simplifiant les
règles de contrôle financier et les règles financières par l'adoption d'une approche
reposant davantage sur la confiance et plus tolérante au risque, tout en continuant
d'utiliser un système assis sur les coûts;

 une harmonisation des règles et des procédures applicables aux différents
instruments utilisés dans les programmes de la Commission, avec des règles
adaptées pour les centres de recherche, les universités, l'industrie et les PME.

En ce qui concerne le 7e programme-cadre (2007-2013), la résolution souligne que tout
processus de simplification devrait être soigneusement mis en œuvre afin de maintenir la
stabilité, la cohérence et la sécurité juridique. Elle déclare qu'il est "urgent" de tendre vers
une interprétation uniforme des règles existantes et approuve le principe d'une acceptation
plus large des pratiques comptables habituelles pour les coûts éligibles, notamment pour les
méthodes de calcul des coûts moyens de personnel. Elle se félicite de la suppression
immédiate de l'obligation de recouvrer les intérêts produits par le préfinancement et
reconnaît l'importance des mesures qui facilitent la participation des PME.

Pour le financement du programme suivant de recherche et d'innovation (2014-2020), le
Parlement est favorable à un système de financement reposant sur des bases scientifiques
et à une répartition équilibrée entre la recherche menée selon une démarche descendante,
axée sur les résultats, et la recherche conduite selon une démarche ascendante, reposant
sur une approche scientifique. Il estime également qu'Horizon 2020 devrait être axé sur la
recherche exploratoire, tout en tenant compte de toute la chaîne de l'innovation, de la
recherche exploratoire à la valorisation des résultats de la recherche et à leur
commercialisation rapide, en passant par le développement technologique, la
démonstration et la diffusion.
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Examen à mi-parcours du 7e programme-cadre de l'Union européenne pour
des activités de recherche, de développement technologique et de
démonstration

2011/2043(INI).

Rapporteur: Jean-Pierre Audy
Adopté le 8 juin 2011

Cette résolution se félicite de la qualité du mécanisme de financement
avec partage des risques et des rapports d'experts sur l'évaluation
intermédiaire du 7e programme-cadre (PC7) mais signale toutefois que
l'évaluation n'a pas porté sur l'ensemble global constitué par les

actions des États membres et celles de l'Union. Elle ne s'explique pas le retard pris par la
Commission dans la publication de sa communication, qui était attendue en 2010, et
regrette les faiblesses de la communication, vu la situation de crise économique actuelle.
Le Parlement souligne que la majorité des fonds du PC7 n'ont pas encore été alloués, que
des projets commencés sont toujours en cours, et que d'autres financés sous le PC7 vont se
poursuivre au-delà de son exercice.

Tout en reconnaissant la valeur ajoutée européenne du PC7 en matière de R&D, le
Parlement regrette toutefois le taux de succès assez bas du PC7 dans certaines de ses
composantes, les perspectives
interdisciplinaires limitées, le statu quo
concernant la participation du secteur
industriel, et la participation assez
modeste de certains États membres.

Le rapport poursuit en demandant une
simplification et une accélération des
règles et des procédures administratives
et financières, qui encourageraient une
participation plus large, ainsi que des
projets et des procédures mieux adaptés
aux besoins des PME.

Finalement, il appelle la Commission à réaliser une analyse détaillée de l'aptitude du
programme à renforcer les investissements du secteur privé, et il souligne la nécessité d'une
meilleure coordination, d'une meilleure cohérence, et d'une meilleure synergie entre le PC7
et les fonds structurels et de cohésion.
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Livre vert: "Quand les défis deviennent des chances: vers un cadre stratégique
commun pour le financement de la recherche et de l'innovation dans l'UE"
2011/2107(INI).

Rapporteur: Marisa Matias
Adopté le 27 septembre 2011

Dans l'ensemble, ce rapport a accueilli de manière favorable le livre
vert de la Commission européenne qui définissait les principales
réformes prévues pour le nouveau programme-cadre Horizon 2020
(voir pages:6-9.)

Le Parlement a, en particulier, souligné les nécessités suivantes:

 mettre en place un cadre réglementaire solide et efficace pour la protection des
droits de propriété intellectuelle dès le début du processus de recherche;

 simplifier la gestion du financement de la recherche européenne en passant de
l'approche actuelle, basée sur le contrôle, à une approche davantage fondée sur la
confiance et la tolérance au risque, ce qui serait particulièrement bénéfique aux
PME;

 définir un ensemble limité de règles et de principes communs (administratifs,
financiers et organisationnels), faciles à interpréter, qui s'appliqueraient à tous les
programmes et instruments européens en matière de R&D&I;

 faciliter l'accès aux programmes de recherche européens, notamment en mettant en
place un point de contact unique, en instaurant le principe "un projet, un document",
et en créant un forum d'échange des bonnes pratiques;

 introduire un modèle de financement approprié pour la recherche universitaire dans
le prochain programme-cadre;

 étendre son soutien aux diverses sources d'innovation - en particulier aux PME – et
avoir recours à d'autres sources d'innovation, par exemple les clients, les marchés,
les usagers, sans oublier les employés;

 conserver la recherche en collaboration comme clef de voûte du programme-cadre,
de façon à renforcer les synergies pour augmenter et accélérer l'impact et la
dissémination des projets de recherche réalisés en coopération avec des partenaires
de renommée mondiale appartenant à l'Union ou dans des pays tiers;

 définir de manière plus transparente et participative les priorités et les objectifs de la
recherche;

 créer une plate-forme spécialement consacrée au dialogue entre les organisations de
la société civile et les chercheurs, pour discuter des domaines de recherche
prioritaires dans des secteurs précis.
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Discussion sur la politique de l'énergie au cours d'une réunion de la commission à Bruxelles.
Présidente: Mme Amalia Sartori

Discussion sur Horizon 2020 – Entreprises communes au cours d'une réunion de la
commission à Bruxelles. Présidente: Mme Amalia Sartori
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LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE
Le paysage énergétique mondial a rapidement évolué au cours de la 7e législature. L'Union
européenne a dû faire face à une augmentation continue des prix des carburants fossiles, alors
que la révolution du gaz de schiste en cours aux États-Unis a mené à une baisse de compétitivité
de l'économie européenne, le gaz naturel étant commercialisé aux États-Unis à des prix
représentant un tiers des prix pratiqués à l'importation vers l'Europe. L'impact de la crise
économique et financière a réduit la capacité des États membres à investir dans de nouvelles
infrastructures énergétiques et explique en grande partie la baisse importante des émissions de
gaz à effet de serre, laquelle a entraîné un effondrement du prix du carbone. Après la
catastrophe de Fukushima en mars 2011, quand une centrale nucléaire a été frappée par un
tsunami déclenché par un tremblement de terre, l'opposition à l'énergie nucléaire s'est faite plus
virulente, en particulier en Allemagne, qui a décidé d'accélérer sa politique de transition
énergétique ("Energiewende") en intensifiant la production d'énergie à partir de sources
d'énergie renouvelables et en accélérant la fermeture des centrales nucléaires. Le
développement rapide des sources d'énergie renouvelables pose désormais de nouveaux
problèmes au système énergétique.

La politique de l'énergie de l'Union européenne bénéficie d'une base juridique spécifique depuis
l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009. La politique de l'énergie de
l'Union devrait chercher à assurer le fonctionnement du marché de l'énergie, tout en
garantissant la sécurité de l'approvisionnement et en promouvant l'efficacité énergétique et
l'interconnexion des réseaux énergétiques. À la poursuite de ces objectifs politiques, les travaux
du Parlement au cours de la 7e législature se sont concentrés en particulier sur les trois
principales initiatives législatives suivantes.

En septembre 2012, le Parlement a approuvé la directive sur l'efficacité énergétique. Sans
introduire d'objectifs contraignants au niveau national, elle met en place des mesures
obligatoires telles que l'obligation pour les entreprises du secteur de réduire leurs ventes
d'énergie aux industries et aux ménages de 1,5 % au moins chaque année, un taux de rénovation
de 3 % par an des bâtiments publics et l'obligation pour chaque État membre d'élaborer une
feuille de route visant à rendre l'ensemble du secteur du bâtiment plus efficace du point de vue
énergétique d'ici à 2050. La nouvelle directive comporte également des mesures
supplémentaires concernant les audits énergétiques, les systèmes de gestion de l'énergie de la
part des grandes entreprises, l'analyse coûts-bénéfices du déploiement d'unités de cogénération
et la passation des marchés publics. Le Parlement a joué un rôle crucial dans la défense de la
proposition de la Commission et a repoussé les tentatives des États membres visant à assouplir
les obligations imposées par la directive.
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Afin d'éviter le délit d'initié et les autres formes d'abus de marché qui faussent les prix de
gros de l'énergie, de nouvelles règles très strictes applicables au commerce de gros de
l'énergie ont été adoptées à la fin de l'année 2011 dans le règlement concernant
l'intégrité et la transparence du marché de l'énergie (REMIT). Tous les accords
commerciaux seront surveillés par la nouvelle Agence de coopération des régulateurs de
l'énergie (ACER), basée en Slovénie, qui fournira des données aux États membres de
l'Union afin de les aider à enquêter en cas de violation du règlement et à appliquer des
mesures correctives. À la demande du Parlement, un registre européen énumérant tous
les négociants en énergie sera élaboré en se basant sur les registres nationaux. Aucun
acteur du marché ne pourra conclure une opération sans qu'elle soit enregistrée.

En mars 2013, le Parlement a approuvé un règlement concernant des orientations pour
les infrastructures énergétiques transeuropéennes. Ce règlement crée douze groupes
régionaux dont la tâche consiste à sélectionner des projets dits d'intérêt commun, qui
bénéficieront de procédures d'octroi d'autorisations plus rapides et plus efficaces et d'un
traitement réglementaire amélioré. Ces groupes pourront également bénéficier d'un
soutien financier au titre du Mécanisme pour l'interconnexion en Europe (MIE), dans le
cadre duquel un budget de 5,85 milliards d'euros a été octroyé aux infrastructures
énergétiques transeuropéennes pour la période 2014-2020. Pour qu'un projet soit inclus
dans la liste, il doit présenter des avantages importants pour deux États membres au
moins, contribuer à l'intégration du marché et au renforcement de la concurrence,
améliorer la sécurité de l'approvisionnement et réduire les émissions de CO2. À la
demande du Parlement, les règles de gouvernance des groupes d'experts régionaux ont
été modifiées afin d'en améliorer la transparence. Le Parlement a aussi défini plus
clairement quels sont les projets commercialement non viables qui devraient être en
droit de recevoir un financement européen attribué par le Mécanisme pour
l'interconnexion en Europe. Une première liste de 248 projets majeurs d'infrastructures
énergétiques qui bénéficieront des procédures plus efficaces instaurées par le règlement
a été adoptée en octobre 2013.
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Efficacité énergétique
2011/0172 (COD)
(632 voix pour, 25 contre, 19 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Claude Turmes
Adopté le 11 septembre 2012

La directive sur l'efficacité énergétique prévoit des mesures obligatoires
d'économie d'énergie, notamment la rénovation des bâtiments publics,
des mécanismes d'économie d'énergie pour les fournisseurs d'énergie et
des audits énergétiques dans toutes les grandes entreprises.

La directive sur l'efficacité énergétique constitue un suivi tardif du
paquet législatif de l'Union sur l'énergie et le changement climatique de 2008, qui contenait
des objectifs à l'horizon 2020 relatifs aux énergies renouvelables, à la réduction des
émissions de CO2 et à l'efficacité énergétique. Cependant, à la différence des énergies
renouvelables et des émissions de CO2, l'objectif en matière d'efficacité énergétique n'a pas
été suivi d'une législation contraignante. Ladite directive vise à combler cette lacune. Sans
introduire d'objectifs contraignants au niveau national, elle met en place des "mesures
contraignantes", comme l'obligation de rénover les bâtiments publics.

La directive exige en particulier des États membres qu'ils rénovent 3 % de la surface au sol
totale "des bâtiments chauffés et/ou refroidis appartenant aux gouvernements centraux et
occupés par ceux-ci" (organes administratifs dont les compétences s'étendent à l'ensemble
du territoire d'un État membre). Cette disposition s'applique aux bâtiments dont la "surface
au sol utile totale" est supérieure à 500 m2 et, à partir de juillet 2015, aux bâtiments dont
ladite surface est supérieure à 250 m2. Toutefois, les États membres ont également la
possibilité d'employer d'autres moyens afin de réaliser des économies d'énergie
équivalentes.

Des milliards d'euros d'économies grâce à l'efficacité énergétique

De plus, les entreprises du secteur de l'énergie visées par la directive devront atteindre un
"objectif cumulé d'économies d'énergie au stade de l'utilisation finale" d'ici à 2020. Cet
objectif devra être au moins équivalent à la réalisation, chaque année entre 2014 et 2020,
de nouvelles économies d'énergie correspondant, en volume, à 1,5 % des ventes annuelles
d'énergie aux clients finals, calculées sur la base de la moyenne des trois dernières années
précédant l'entrée en vigueur de la directive.

La vente de l'énergie utilisée dans les transports pourrait être exclue et d'autres moyens de
réaliser des économies d'énergie équivalentes seraient autorisés, sous réserve que
l'équivalence soit bien maintenue. De surcroît, la directive introduit l'exigence, pour toutes
les grandes entreprises, d'effectuer un audit énergétique. Ces audits devront commencer
dans les trois années qui suivent l'entrée en vigueur de la directive et devront être réalisés
tous les quatre ans par des experts qualifiés et agréés. Les petites et moyennes entreprises
(PME) seront exonérées de cette obligation. La directive comporte également des
dispositions spécifiques visant à instaurer des mécanismes de financement des mesures
d'efficacité énergétique. Les États membres doivent faciliter la mise en place de ces
mécanismes ou l'utilisation des mécanismes existant.
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PAQUET DE MESURES CONCERNANT L'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

En novembre 2008, dans le cadre de la deuxième analyse stratégique de la politique
énergétique, la Commission européenne a lancé plusieurs propositions visant à renforcer les
normes d'efficacité existantes. Outre les lignes directrices concernant le calcul de l'électricité
issue de la cogénération, ce paquet incluait trois propositions législatives sur la performance
énergétique des bâtiments, l'étiquetage énergétique et de nouvelles règles d'étiquetage des
pneumatiques des voitures et des camions. Vu la complexité de ces thèmes, les négociations
entre le Parlement européen et le Conseil ont duré très longtemps et se sont conclues par
un accord en deuxième lecture.

Baisse de la consommation d'énergie et augmentation des énergies
renouvelables: une nécessité

1. Produits liés à l'énergie: indication de la consommation en énergie
2008/0222 (COD)
(566 voix pour, 28 contre, 39 abstentions, 2e lecture)

Rapporteure: Anni Podimata
Adopté le 19 mai 2010

Le règlement concernant l'indication de la consommation en énergie
étend l'étiquetage et les informations type sur les produits en matière
de consommation d'énergie à tous les produits liés à l'énergie, en
incluant les ménages, le secteur commercial et le secteur industriel ainsi

que certains produits non consommateurs d'énergie tels que les fenêtres, qui ont un
potentiel d'économie d'énergie important une fois en service ou installées (les moyens de
transport sont exclus).

Comme il est devenu évident que le champ d'application restreint de la directive sur
l'étiquetage énergétique ne permet pas d'atténuer plus avant le changement climatique et
de contribuer davantage à la réalisation de l'objectif fixé à 20 % de gains d'efficacité
énergétique  au niveau européen d'ici à 2020, la Commission européenne a décidé de
proposer une refonde de ladite directive (directive 92/75/CEE du Conseil).

L'objectif global de la directive est de garantir la libre
circulation des produits et l'amélioration de leur
performance énergétique, et de contribuer ainsi aux
objectifs de l'Union en matière de renforcement du
marché intérieur, d'innovation, de compétitivité de
l'Union, de protection de l'environnement et de
lutte contre le changement climatique.

Après des mois de négociations, le Parlement et le
Conseil sont parvenus à un accord relatif aux
nouvelles règles et au nouveau format des étiquettes énergétiques. Par exemple, bien que
le fondement de l'étiquetage reste l'échelle A-G avec la gradation de couleurs
correspondante allant du vert foncé (le plus haut rendement énergétique) au rouge, qui est
bien comprise des consommateurs, des classes "A" supplémentaires pourront être ajoutées
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en sus de la catégorie "A" traditionnelle, indiquant un rendement optimal. La classe la plus
élevée possible sera désormais la classe A+++.

Dans le but de continuer à améliorer l'information et la sensibilisation des consommateurs,
il a également été décidé de commun accord d'exiger que les annonces publicitaires
contenant des informations liées à l'énergie ou au prix comportent une mention de la classe
de rendement énergétique du produit.

2. Performance énergétique des bâtiments
2008/0223 (COD)
(642 voix pour, 23 contre, 8 abstentions, 2e lecture)

Rapporteure: Silvia-Adriana Ţicău
Adopté le 18 mai 2010

Le règlement vise à établir un cadre juridique permettant la mise à niveau
des codes nationaux de la construction et lance une ambitieuse politique
dont l'objectif est que tous les bâtiments construits à partir de 2020 aient
une consommation d'énergie quasi nulle.

La consommation d'énergie des bâtiments varie énormément. Tandis que les bâtiments
neufs peuvent nécessiter moins de 3 à 5 litres de fuel domestique ou équivalent par mètre
carré de surface au sol et par an, le stock de bâtiments existants consomme en moyenne
environ 25 litres par mètre carré, certains d'entre eux nécessitant jusqu'à 60 litres. Les
matériaux de construction disponibles et les techniques d'installation peuvent
considérablement améliorer la performance énergétique des bâtiments et, partant, réduire
leur consommation d'énergie.

La directive précédente sur la performance énergétique des bâtiments (2002/91/CE) a
constitué un élément-clé d'amélioration de ce facteur. Certains États membres ont fait des
progrès prometteurs ces dernières années, mais la plupart ont encore un énorme potentiel
d'amélioration inexploité. La Commission y a vu une marge permettant de renforcer
l'efficacité et l'impact de cette directive. C'est pourquoi elle a décidé d'en proposer la
refonte.

Après de longues négociations, un accord en deuxième lecture a été dégagé entre les
représentants du Conseil et le Parlement européen. Les principaux aspects de la proposition
que la Commission avait présentée en 2008
ont été repris dans l'accord. Il envisageait
en particulier une nouvelle politique de
consommation d'énergie quasi nulle pour
les bâtiments neufs à l'horizon 2020, ce qui
signifie que les nouveaux bâtiments devront
avoir un très haut niveau de performance
énergétique, tel que l'annexe I de la
nouvelle directive le prévoit. En ce qui
concerne les bâtiments existants, les États
membres s'appuieront également sur les
plans nationaux pour augmenter le nombre
des bâtiments à consommation d'énergie quasi nulle.
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De plus, la refonte de la directive améliore également les informations fournies aux
consommateurs dans le certificat de performance énergétique des bâtiments. Non
seulement le certificat de performance énergétique doit être montré au locataire ou à
l'acheteur potentiel du bâtiment, mais l'indicateur de performance énergétique du bâtiment
doit également être indiqué sur les annonces publicitaires de location ou de vente.

Les bâtiments consomment 40 % de l'énergie et sont à l'origine de 36 % des émissions de
CO2 dans l'Union. On estime qu'en renforçant les dispositions de la directive sur la
performance énergétique, la réduction des émissions de gaz à effet de serre dans l'UE
pourrait atteindre l'équivalent de 70 % de l'objectif actuel de l'Union au titre du protocole
de Kyoto. De plus, ces améliorations pourraient permettre aux citoyens d'économiser
environ 300 euros par ménage et par an sur leurs factures énergétiques, tout en stimulant
les secteurs de la construction et de la rénovation de bâtiments en Europe.

3. Efficacité en carburant: étiquetage des pneumatiques
2008/0221 (COD)
(549 voix pour, 51 contre, 26 abstentions, 2e lecture)

Rapporteur: Ivo Belet
Adopté le 25 novembre 2009

Le nouveau règlement prévoit l'affichage des performances d'efficacité
en carburant, d'adhérence sur sol mouillé et de bruit de roulement

externe des pneumatiques, grâce à un système de classification destiné aux consommateurs
et aux gestionnaires de flottes. Cette législation devrait produire des économies de
carburant, grâce à l'augmentation de l'utilisation de pneumatiques performants, qui iront de
2,4 à 6,6 Mtoe (millions de tonnes équivalent pétrole) en 2020, en fonction de la rapidité à
laquelle le marché se transformera.

Les pneumatiques peuvent jouer un rôle
significatif dans la réduction de l'intensité
énergétique des transports et la diminution des
émissions, dans la mesure où ils sont en effet
responsables de 20 à 30 % de la consommation
totale de carburant d'un véhicule. Cette part de
la consommation sert à surmonter la résistance
au roulement, qui provient principalement de la
"perte hystérétique" (perte d'énergie due à
l'échauffement et à la déformation des roues
pendant le roulement). De nouvelles
technologies permettent de réduire la
résistance au roulement, de sorte qu'elle peut varier du simple au double en fonction du
type de pneumatiques. Dans le cas des voitures particulières, par exemple, cela représente
un écart de consommation de carburant allant jusqu'à 10 % entre le pire et le meilleur jeu
de pneumatiques.

Les études montrent que les pneumatiques les plus performants sont rentables. En effet, le
surcoût des meilleurs pneumatiques sera compensé par les économies de carburant
réalisées au cours de leur utilisation. Il y a donc un intérêt direct pour l'acquéreur des
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pneumatiques, qui pourra ainsi réduire ses dépenses en carburant, et pour l'ensemble de la
société, du fait de la réduction des émissions dues au transport routier. Ce présent
règlement va dans ce sens. Il vise, en particulier, la création d'un système d'étiquetage des
pneumatiques en relation avec les paramètres de l'efficacité en carburant, de l'adhérence
sur sol mouillé et de bruit de roulement externe, applicable aux catégories C1, C2 et C3
(pneumatiques des voitures particulières, des véhicules utilitaires légers et des utilitaires
lourds). Ce nouvel étiquetage applique le système de classification "A à G" de l'étiquette
énergétique européenne, un "A" étant attribué aux pneumatiques les plus performants.

Réunion de la commission ITRE à Bruxelles en présence du commissaire chargé de l'énergie,
M. Günther Oettinger, président: M. Herbert Reul
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Plan d'action pour l'efficacité énergétique
2013/2177(INI).

Rapporteur: András Gyürk
Adopté le 4 février 2014

Ce rapport a été élaboré dans le but de fournir des orientations pour la
révision du plan d'action pour l'efficacité énergétique par la Commission
européenne en 2011. Sachant que l'efficacité énergétique et les
économies d'énergie sont le moyen le plus rentable et le plus rapide de
réduire les émissions de CO2 et d'accroître la sécurité des

approvisionnements, le rapport préconise un ambitieux plan d'action couvrant toute la
chaîne d'approvisionnement de l'énergie. La résolution propose un objectif contraignant
d'amélioration de l'efficacité énergétique, par rapport aux niveaux de 1990, d'au moins 20 %
d'ici à 2020. Il relève que, dans d'autres domaines prioritaires tels que les énergies
renouvelables et les émissions de CO2, l'existence d'objectifs obligatoires a contribué à faire
naître la dynamique et l'appropriation nécessaires pour les atteindre.

Dès lors que les bâtiments représentent environ 40 % de la consommation d'énergie et 36 %
des émissions de gaz à effet de serre dans l'Union
européenne, le rapport plaide pour une rénovation
des bâtiments existants orientée vers l'efficacité
énergétique. Il précise qu'il devrait être demandé aux
États membres d'inclure des objectifs annuels de
rénovation dans leurs plans d'action nationaux. Les
institutions et les agences européennes devraient
servir d'exemple.

De plus, la résolution souligne l'importance de s'assurer de la pleine application de la
législation existante. Elle demande par conséquent qu'une analyse de la manière dont la
législation en vigueur est mise en œuvre soit incluse dans le plan d'action pour l'efficacité
énergétique révisé.

Le rapport préconise également à un déploiement plus rapide d'innovations, telles que les
réseaux et les compteurs intelligents ainsi que le stockage de l'énergie. Il insiste également
sur l'importance du rôle de l'efficacité énergétique du côté de l'approvisionnement, en
renvoyant au problème des pertes d'énergie dans les réseaux de transmission et de
distribution. Finalement, la Commission et les régulateurs nationaux dans le domaine
énergétique devraient promouvoir des mesures d'incitation par le prix et la flexibilité des
tarifs afin de sensibiliser les consommateurs.

http://www.europarl.europa.eu/meps/en/23816.html
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Intégrité et transparence du marché de gros de l'énergie
2010/0363 (COD)
(616 voix pour, 26 contre, 24 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Jorgo Chatzimarkakis
Adopté le 14 septembre 2011

Le Parlement et le Conseil sont convenus de nouvelles règles visant à
prévenir les abus dans le commerce de gros de l'énergie et, partant, à
protéger les consommateurs. Le commerce de gros de l'énergie sera
désormais surveillé de manière indépendante dans toute l'Union
européenne, afin de permettre aux États membres de prévenir et de
punir les comportements anti-concurrentiels.

Le règlement de l'Union concernant l'intégrité et la transparence du marché de l'énergie
(REMIT) régit tout le commerce de gros de l'énergie dans l'Union européenne. Il couvre les
contrats et les dérivés pour la fourniture et le transport du gaz naturel et de l'électricité . Les
nouvelles règles dictées par le règlement interdisent le délit d'initié et les pratiques de
manipulation du marché dans un marché de gros estimé à une valeur d'environ 500 milliards
d'euros par an. Les sanctions au niveau national pour infraction au règlement doivent
refléter le préjudice subi par les consommateurs.

Le Parlement soutient les restrictions appliquées pour lutter contre les abus
sur le marché de l'énergie

Tous les accords commerciaux seront surveillés par la nouvelle Agence de coopération des
régulateurs de l'énergie (ACER), basée en Slovénie, qui fournira des données aux États
membres de l'Union afin de les aider à enquêter en cas de violation du règlement et à
appliquer des mesures correctives. Afin d'équilibrer les pouvoirs de l'ACER avec ceux des
régulateurs nationaux et de garantir son indépendance, son directeur doit les consulter sur
les questions liées à REMIT mais il n'est pas lié par leurs avis.

À la demande du Parlement, un registre européen basé sur les registres nationaux dressant
la liste de tous les négociants en énergie sera élaboré. Aucun acteur du marché ne pourra
conclure une opération sans qu'elle soit enregistrée.
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Sécurité de l'approvisionnement en gaz
2009/0108 (COD)
(601 pour, 27 contre, 23 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Alejo Vidal-Quadras
Adopté le 21 septembre 2010

Le Parlement européen a adopté, à une majorité écrasante, un nouveau
règlement concernant des mesures visant à garantir la sécurité de
l'approvisionnement en gaz qui vise à réduire la vulnérabilité aux futures
perturbations de l'approvisionnement en gaz et à stimuler le
développement des infrastructures au niveau national ainsi qu'au niveau
de l'Union européenne. Les mécanismes de marché restent la priorité,

mais les ménages seront désormais les premiers protégés en cas de crise.

En réponse à la crise du gaz de janvier 2009 entre la Russie et l'Ukraine, qui a causé des
perturbations sans précédent des approvisionnements en gaz des États membres passant
par l'Ukraine, le Parlement européen et le Conseil européen ont demandé une révision
accélérée de la directive 2004/67/CE du Conseil – le cadre juridique prévu au niveau de
l'Union pour préserver la sécurité de l'approvisionnement en gaz naturel et contribuer au
bon fonctionnement du marché intérieur du gaz en cas de perturbation des
approvisionnements.

En finir avec les coupures de gaz en cas de crise de l'approvisionnement

Le nouveau règlement invite les États membres et les entreprises gazières à se tenir
entièrement prêts en cas de perturbations de l'approvisionnement en élaborant des plans
d'urgence clairs et efficaces impliquant toutes les parties prenantes et intégrant pleinement
la dimension de l'Union européenne de toute perturbation importante dans un esprit de
solidarité.

Les États membres, conjointement avec les compagnies gazières, sont encouragés à
coordonner leurs actions préventives et leurs plans d'urgence aux niveaux régional et
européen. Les États membres doivent en particulier s'assurer que même si leur principale
source de gaz ou une grande partie de leur réseau fait défaut, le reste du réseau sera
capable de répondre à la demande totale de gaz d'une
journée de "demande gaz exceptionnellement
élevée". Si, malgré ces mesures préventives, une
urgence se produit en raison de graves perturbations
ou d'une demande exceptionnellement élevée, l'État
membre concerné doit activer un plan national de
réponse d'urgence.

D'autre part, les entreprises doivent investir dans les infrastructures nécessaires et garantir,
si besoin est, des flux bidirectionnels afin d'assurer l'approvisionnement de tous les
consommateurs et, en tout état de cause, des ménages en cas de perturbations. Elles
doivent être capables de fournir une quantité de gaz couvrant au minimum 30 jours de
demande moyenne tout aussi bien qu'en cas de perturbation des infrastructures dans des
conditions hivernales normales.
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Cadre pour les politiques en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030
2013/2135(INI).

Corapporteurs: Konrad Szymánski, Amalia Sartori et Anne Delvaux
Adopté le 5 février 2014

Le rapport d'initiative répond au livre vert du 27 mars 2013 par lequel la Commission a lancé
le débat relatif à un cadre pour les politiques en matière de climat et d'énergie à
l'horizon 2030, à savoir pour la période qui suivra le cadre politique actuel, qui court
jusqu'à 2020.

Un accord précoce sur un cadre à l'horizon 2030 était jugé important, en vue de préciser les
objectifs en matière de soutien des progrès vers une économie compétitive à faible intensité
de carbone et de garantir des prix compétitifs/abordables de l'énergie et la sécurité
énergétique, et dans l'optique de la préparation d'une position de l'Union en vue d'un
éventuel accord mondial sur l'atténuation du changement climatique lors de la
conférence COP21 en 2015, la Convention-cadre de l'ONU sur le changement climatique.

Le nouveau cadre devrait également s'appuyer sur les politiques actuelles et tenir compte
des évolutions que connaissent l'Union et le monde (en ce qui concerne notamment les
difficultés économiques et budgétaires, les marchés énergétiques mondiaux, les coûts et le
caractère abordable de l'énergie, l'ambition et l'engagement des partenaires internationaux
en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre).

Dans le rapport, les députés se félicitent du livre vert de la Commission sur un cadre pour les
politiques en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030 et demandent des politiques
coordonnées et cohérentes ainsi que des objectifs ambitieux et contraignants pour la
réduction des émissions de gaz à effet de serre, les sources d'énergie renouvelables et
l'efficacité énergétique. Le Parlement invite la Commission et les États membres à fixer
comme objectif contraignant pour l'Union à l'horizon 2030 la réduction des émissions
nationales de gaz à effet de serre d'au moins 40 % par rapport aux niveaux de 1990, à fixer
un objectif contraignant d'efficacité énergétique pour l'Union à l'horizon 2030 de 40 % et à
fixer comme objectif contraignant pour l'Union à l'horizon 2030 la production d'au moins
30 % de sa consommation totale finale d'énergie à partir de sources d'énergie renouvelables.

Le rapport concernait également les propositions de la Commission sur ce sujet, publiées fin
janvier 2014, avant le Conseil de printemps de la fin mars 2014.
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Feuille de route pour l'énergie à l'horizon 2050
2012/2103(INI)

Rapporteure: Niki Tzavela
Adopté le 14 mars 2013

Dans ce rapport d'initiative, le Parlement souligne l'importance de la
politique énergétique de l'Union sur fond de crise économique et
financière, et le rôle que l'énergie joue dans la stimulation de la
croissance et de la compétitivité économique ainsi que dans la création
d'emplois dans l'Union.

Le rapport invite la Commission à proposer des stratégies pour l'après-2020 et un cadre
d'action pour la politique énergétique à l'horizon 2030, comportant des jalons et des
objectifs en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre, les énergies renouvelables
et l'efficacité énergétique, afin d'instaurer un cadre réglementaire et juridique à la fois
ambitieux et stable.

Le Parlement salue les conclusions de la Commission, selon
lesquelles le déploiement accru des énergies renouvelables,
l'efficacité énergétique et les infrastructures énergétiques sont
des mesures "sans regret", indépendamment de la voie
spécifique choisie pour mettre en place un système énergétique
décarboné pour 2050. Il invite la Commission à envisager un
scénario combinant une part élevée d'énergies renouvelables et
une haute efficacité énergétique, et estime que, si une voie en
particulier était tracée, la sécurité des investissements en serait
accrue.

Les États membres sont encouragés à intensifier leurs efforts pour atteindre l'objectif
d'efficacité énergétique de 20 %, qui n'est pas en bonne voie actuellement. En matière
d'énergies renouvelables, le Parlement est préoccupé par le manque de soutien de certains
États membres et demande à la Commission de surveiller étroitement la mise en œuvre de
la directive relative aux énergies renouvelables et de prendre des mesures, si nécessaire.

Finalement, le Parlement reconnaît que les investisseurs se montrent hésitants quant au
développement des infrastructures énergétiques et la résolution souligne qu'il y a lieu de
promouvoir de nouvelles stratégies et des instruments innovants à cet égard.
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Une nouvelle stratégie énergétique pour l'Europe
2010/2108(INI)

Rapporteure: Lena Kolarska-Bobińska
Adopté le 25 novembre 2010

Ce rapport a précédé le rapport de Mme Tzavela sur "La feuille de route
pour l'énergie à l'horizon 2050". Le Parlement y estime que cette feuille
de route devrait tendre à réaliser les objectifs fondamentaux du traité
de Lisbonne concernant un marché unique de l'énergie, la sécurité de
l'approvisionnement, l'efficacité énergétique et le développement des
formes nouvelles et renouvelables d'énergie ainsi que la promotion des

réseaux énergétiques.

La résolution insiste sur le fait que l'Union a besoin d'une vision à long terme d'une politique
énergétique durable et efficace jusqu'en 2050, guidée par ses objectifs de réduction des
émissions à long terme et assortie de plans d'action précis et complets à court et à moyen
termes. La résolution demande également une Communauté européenne de l'énergie
impliquant une coopération étroite au sujet des réseaux énergétiques et un financement
européen des nouvelles technologies de l'énergie.

Les députés estiment que le nouveau cadre financier pluriannuel devrait refléter les priorités
politiques de l'Union européenne, telles que définies dans la stratégie Europe 2020, ce qui
implique qu'une part significativement plus importante du budget soit allouée à la politique
énergétique, y compris aux infrastructures énergétiques modernes et intelligentes, à
l'efficacité énergétique, aux projets et à la recherche en matière d'énergies renouvelables,
ainsi qu'au développement et au déploiement de nouvelles technologies énergétiques.

Finalement, la Commission est invitée à compléter ou remplacer les prêts traditionnels par
des instruments financiers innovants (dispositifs de financement avec partage des risques et
programmes de prêts par des banques publiques, par exemple) et à encourager les États
membres à utiliser ces instruments financiers innovants afin d'encourager les
investissements.
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Défis et opportunités d'aujourd'hui pour les énergies renouvelables sur le
marché intérieur européen de l'énergie
2012/2259(INI)

Rapporteur: Herbert Reul
Adopté le 21 mai 2013

Ce rapport examine la manière dont les énergies renouvelables sont
intégrées dans le marché unique européen de l'énergie et présente un
cadre pour la politique des énergies renouvelables de l'Union
européenne au-delà de 2020. Premièrement, le rapport note les progrès
enregistrés ces dernières années en matière d'énergies renouvelables,
également rendus possibles grâce aux objectifs établis au niveau de

l'Union. Cependant, il souligne qu'à l'avenir, la rentabilité devrait être mieux prise en
considération afin de préserver des niveaux de prix accessibles pour les consommateurs et
le secteur industriel.

Deuxièmement, le rapport traite des obstacles à l'intégration des énergies renouvelables
dans le marché intérieur de l'énergie. Il critique en particulier la fragmentation causée par
des systèmes de subventions incohérents dans différents États membres et appelle au
contraire à une stratégie intégrée à long terme afin de promouvoir les énergies
renouvelables au niveau de l'UE. Une telle stratégie devrait faciliter l'intégration des
énergies renouvelables dans le marché intérieur, en augmentant la convergence des
systèmes de soutien nationaux, tout en tenant compte des différences régionales et
géographiques.

De plus, le rapport souligne qu'un approvisionnement en énergie abordable et stable est
indispensable à la compétitivité de l'économie et de l'industrie européennes et que l'accès
aux capitaux d'investissement est une condition essentielle au déploiement plus large de ces
énergies, en particulier dans le contexte de la crise financière. Par l'échange des bonnes
pratiques, les États membres pourraient contribuer à assurer la bonne marche du marché
intérieur de l'énergie et, par conséquent, envoyer les signaux adéquats aux investisseurs
potentiels. Finalement, le rapport mentionne le développement des infrastructures et la
recherche et l'innovation comme autant de facteurs essentiels pour mieux développer les
énergies renouvelables.
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Industrie, énergie et autres aspects du gaz de schiste et du schiste bitumineux
2011/2309(INI)

Rapporteure: Niki Tzavela
Adopté le 21 novembre 2012

Ce rapport a été adopté en même temps que le rapport Sonik sur les
incidences sur l'environnement des activités d'extraction de gaz de
schiste et de schiste bitumineux, élaboré par la commission de
l'environnement, de la santé publique, et de la sécurité alimentaire.

Ce rapport traite premièrement de la question de la quantité des
ressources et souligne l'importance de veiller à ce que les responsables politiques disposent
de données scientifiques plus précises. De plus, le rapport relève qu'il importe d'adopter de
nouvelles mesures en matière de sécurité de l'approvisionnement et d'assurer l'intégration
du marché intérieur de l'énergie de l'Union. Il affirme également que le gaz jouera un rôle
important dans la transformation du système énergétique.

Le rapport se penche ensuite sur l'environnement industriel nécessaire à la production de
gaz de schiste et de schiste bitumineux et fait observer qu'il faudra du temps au secteur des
services pour créer des capacités adéquates et aux entreprises pour acquérir les
équipements nécessaires. De plus, il souligne qu'il importe
d'appliquer les normes de sécurité les plus élevées, les
meilleures technologies disponibles ainsi que les meilleures
pratiques opérationnelles d'exploration et de production du
gaz de schiste.

Concernant le cadre régissant l'octroi des licences, il invite les
États membres à mettre en place un solide régime de
réglementation et à garantir la mise en place des ressources
administratives et de contrôle nécessaires pour le
développement durable de l'ensemble des activités liées au
gaz de schiste. Par ailleurs, il met en lumière la nécessité d'une
participation significative des communautés locales en temps
voulu au moyen d'une évaluation obligatoire des incidences
environnementales, d'un niveau élevé de transparence et de
consultations publiques sur les projets d'exploitation du gaz de
schiste proposés, quelles que soient leur durée et leur
importance.
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Sécurisation des activités de prospection pétrolière et gazière en mer
2011/0309 (COD)
(572 voix pour, 103 contre, 13 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteur: Ivo Belet
Adopté le 10 mai 2012

En vertu de la nouvelle directive, les compagnies pétrolières et gazières
sont tenues de prouver leur aptitude à couvrir les responsabilités
potentielles découlant de leurs activités et de présenter des rapports sur
les dangers majeurs et leurs plans de réaction d'urgence avant de
pouvoir démarrer leurs activités.

La gravité et les caractéristiques des accidents qui se produisent pendant les opérations
pétrolières ou gazières en mer, dont on trouve des exemples dans le monde entier (par
exemple, Deepwater Horizon aux États-Unis en 2010, Montara en Australie en 2009,
Usumacinta au Mexique en 2007), exigent des mesures. La Commission a en particulier
estimé que le contrôle des dangers majeurs dans le secteur offshore doit être porté à des
niveaux élevés et homogènes dans toute l'Union européenne.

Les exploitants en mer doivent prouver leur capacité à assumer les
dommages

Cette directive crée un système visant à remplir cette condition, en vertu duquel tous les
exploitants devront s'assurer qu'ils disposent de "suffisamment de ressources matérielles,
humaines et financières pour limiter et corriger l'impact d'un accident majeur éventuel".

Aucune autorisation ne sera accordée si l'entité demandeuse n'a pas dûment prouvé que
"les dispositions appropriées ont été ou seront prises pour assumer les responsabilités
pouvant découler d'accidents majeurs".

Lors de l'évaluation des capacités techniques et financières d'un demandeur sollicitant une
autorisation, sa capacité financière, y compris les éventuelles garanties financières, à
assumer des responsabilités doit notamment être dûment examinée. Ceci inclut une
"responsabilité en cas de préjudice économique éventuel lorsque cette responsabilité est
prévue par le droit national".

De plus, les sociétés de forage doivent, avant le démarrage des opérations, soumettre aux
autorités nationales un rapport spécial décrivant leurs installations de forage, les risques
majeurs éventuels et les mesures spéciales de protection des travailleurs. Les États
membres doivent exiger des exploitants qu'ils préparent un document définissant leur
"politique d'entreprise concernant la prévention des accidents majeurs", laquelle doit
garantir, entre autres, une culture de la transparence dans la notification des accidents, la
consultation des représentants élus en matière de sécurité et la protection des lanceurs
d'alerte.

Les compagnies doivent également fournir un plan d'intervention d'urgence interne
décrivant de manière exhaustive les équipements et les ressources disponibles, les mesures
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à adopter en cas d'accident et toutes les dispositions adoptées pour limiter les risques et
avertir les autorités à un stade précoce.

Parallèlement, les États membres doivent préparer des plans d'intervention d'urgence
externes couvrant toutes les installations de forage en mer relevant de leur juridiction. Ces
plans doivent préciser le rôle et les obligations financières des sociétés de forage ainsi que le
rôle des autorités compétentes et des équipes d'intervention d'urgence.

Réunion de la commission ITRE à Bruxelles, président: M. Herbert Reul
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Activités pétrolières et gazières en mer
2011/2072(INI)

Rapporteure: Vicky Ford
Adopté le 13 septembre 2011

Ce rapport, qui préparait les travaux du Parlement sur le dossier de
codécision décrit précédemment, analyse la possibilité de réviser la
législation européenne applicable à la sécurité des activités pétrolières
et gazières offshore. Il analyse plusieurs domaines dans lesquels des
mesures sont jugées nécessaires: procédures d'octroi des licences,
amélioration du contrôle par les autorités publiques, renforcement de la

réaction de l'Union aux catastrophes et de la coopération internationale afin de promouvoir
la sécurité offshore et des capacités de réponse dans le monde entier. Le rapport cherche à
établir les bases d'une révision de la législation de l'Union concernant la sécurité de la
prospection pétrolière et gazière en mer.

Tout en reconnaissant que la délivrance des licences et autres autorisations nécessaires à
l'exploration et à l'exploitation d'hydrocarbures est une prérogative des États membres, le
Parlement souligne que les procédures d'octroi des licences doivent respecter certains
critères communs dans toute l'Union et souligne que les États membres devraient appliquer
le principe de précaution lorsqu'ils délivrent des autorisations pour l'exploration et
l'exploitation des hydrocarbures.

De plus, le rapport souligne non seulement l'importance d'inspections régulières, variées et
rigoureuses, mais aussi la nécessité de systèmes permettant des contrôles efficaces par les
organes d'inspection et offrant la possibilité
d'appliquer des sanctions en cas de violation des
exigences en matière de santé et de sécurité des
travailleurs.

En matière de réaction aux catastrophes, le rapport
reconnaît qu'il incombe en premier chef au secteur
de réagir aux catastrophes, tout en soulignant que le
secteur public joue un rôle important dans la
réglementation, la sécurité et la coordination de la réponse dans de telles circonstances. Le
rapport invite les États membres et la Commission à mettre en place des instruments
financiers propres à garantir qu'en cas d'incidents majeurs, les ressources financières
nécessaires peuvent être mobilisées en urgence.

Finalement, le Parlement demande instamment aux entreprises du secteur d'utiliser au
moins les normes de l'Union en matière d'environnement et de sécurité ou leur équivalent,
quel que soit l'endroit où elles opèrent dans le monde.
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Projets d'investissement relatifs à des infrastructures énergétiques:
communication à la Commission
2013/0082 (COD)

(572 voix pour, 89 contre, 18 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteure: Adina-Ioana Vălean
Adopté le 4 février 2014

Avec l'approbation de ce règlement, la Commission pourra se faire une
meilleure idée des projets d'investissement relatifs aux infrastructures
énergétiques mis en place dans les États membres.

Ce règlement établit un cadre commun pour la communication à la Commission de données
et d'informations relatives aux projets d'investissement dans les infrastructures
énergétiques des secteurs du pétrole, du gaz, de l'électricité et des biocarburants, ainsi
qu'aux émissions de dioxyde de carbone générées par ces secteurs. Tous les deux ans, il est
demandé aux États membres de collecter et de transmettre les données et les informations
sur leurs projets d'investissement en ce qui concerne la production, le transport et le
stockage d'énergie.

Une plus grande transparence des projets d'infrastructures énergétiques

Ce règlement remplace l'actuel règlement (UE, Euratom) n° 617/2010 du Conseil, lequel a
été annulé par un arrêt de la Cour européenne de justice (affaire C-490/10) donnant suite à
une demande du Parlement européen, qui en avait contesté la base juridique.

Le nouveau règlement a donc été adopté
conformément à la procédure législative
ordinaire. Il contient plusieurs dispositions qui
ont été introduites à la demande du Parlement
européen. Le Parlement a particulièrement
veillé à ce que les interconnexions entre
l'Union et les pays tiers soient assurées. De
plus, les négociateurs ont insisté sur une
clause d'évaluation qui exige de la Commission
qu'elle procède à l'évaluation, au plus tard
le 31 décembre 2016, de la possibilité d'élargir
le champ d'application du règlement pour y inclure l'extraction de gaz, de pétrole et de
charbon, les terminaux pour le gaz naturel comprimé et d'autres types de stockage de
l'électricité. L'évaluation doit également envisager une éventuelle baisse des seuils pour les
installations utilisant des énergies renouvelables.



46

Priorités en matière d'infrastructures énergétiques pour 2020 et au-delà
2011/2034(INI)

Rapporteur: Francisco Sosa Wagner
Adopté le 5 juillet 2011

Dans ce rapport, le Parlement souligne qu'il convient d'identifier, selon
leur importance et dans un souci de rentabilité, les endroits où les
infrastructures pourraient être réduites au minimum grâce à des
politiques d'efficacité énergétique, où les infrastructures nationales et
transfrontalières existantes peuvent être améliorées ou modernisées, et
où de nouvelles infrastructures sont nécessaires et peuvent être

construites parallèlement aux infrastructures énergétiques ou de transport existantes. Le
Parlement souligne également l'impérieuse nécessité de mettre en œuvre la législation en
vigueur afin que les infrastructures énergétiques existantes soient mieux utilisées.

Les députés demandent également que des mesures soient adoptées concernant le
développement de réseaux intelligents, et ils soulignent l'importance des infrastructures au
niveau de la distribution et le rôle important que les gestionnaires de réseaux de distribution
jouent lors de la livraison dans le réseau des produits énergétiques décentralisés ainsi que
celui des mesures de maîtrise de la demande. À cet
égard, il a été relevé que le fait d'accorder une priorité
accrue à la gestion et à la production d'énergie du côté
de la demande renforcerait considérablement
l'intégration des sources énergétiques décentralisées et
ferait progresser la réalisation des objectifs globaux de la
politique énergétique.

Le Parlement a approuvé les corridors prioritaires
sélectionnés par la Commission et a demandé que soit
définie une méthode claire et transparente pour la
sélection de projets d'intérêt européen, qui doit être effectuée selon des critères objectifs et
transparents et avec la participation de toutes les parties prenantes pour la sélection de
projets prioritaires répondant aux besoins urgents de l'Europe.
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Programme d'aide à la relance économique: assistance financière
communautaire à des projets dans le domaine de l'énergie, Fonds européen
pour l'efficacité énergétique
2010/0150 (COD)
(582 voix pour, 27 contre, 7 abstentions, 1ère lecture)

Rapporteure: Kathleen Van Brempt
Adopté le 15 décembre 2010

Le Parlement a approuvé des programmes visant à débloquer
146 millions d'euros issus de fonds inutilisés de l'Union, afin de financer
des projets portant sur les économies d'énergie, l'efficacité énergétique
et les énergies renouvelables.

Instauré en 2009, le programme énergétique européen pour la relance
(PEER) vise à favoriser la relance économique par le financement de projets énergétiques
tels que les interconnecteurs transfrontaliers pour le gaz et l'électricité, les parcs d'éoliennes
en mer et les projets de captage et de stockage du carbone (CSC). En 2010, un montant total
de 3,98 milliards d'euros a été affecté à des projets de ce type.

Le Parlement a cherché à intégrer l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables dans
le programme énergétique européen pour la relance lorsqu'il a été proposé pour la
première fois. La Commission s'est engagée à examiner ce point ultérieurement, en faisant
usage des fonds non engagés à la fin de l'année 2010. Le règlement modifié fournit une base
juridique pour ce faire, sans quoi l'argent reviendrait dans les budgets nationaux.

Des fonds non utilisés de l'Union financeront des projets énergétiques

Les modifications de la législation relative au PEER permettront de diriger les crédits non
utilisés vers un nouveau Fonds destiné à financer des projets tels que:

 des rénovations des bâtiments publics et privés afin d'améliorer leur efficacité
énergétique;

 la construction d'installations de cogénération fonctionnant à base d'énergies
renouvelables, dotées de réseaux de distribution, et leur intégration dans les réseaux
électriques;

 des solutions propres en matière de transport public, notamment les véhicules
électriques et à hydrogène;

 l'amélioration des infrastructures locales, y compris un éclairage urbain efficace, le
stockage de l'électricité, ainsi que les compteurs et les réseaux intelligents.

Ce Fonds sera principalement destiné à aider les autorités locales et régionales à financer
lesdits projets, qui doivent être économiquement et financièrement viables pour qu'à long
terme l'investissement soit rentable. Un total de 146,34 millions d'euros était disponible au
1er janvier 2011 et devait être affecté avant le 31 mars 2014. Les contributions du fonds
pourraient consister en prêts, garanties, en fonds propres ou en d'autres produits financiers.
Jusqu'à 15 % des financements peuvent être utilisés pour fournir une assistance technique
aux pouvoirs publics afin de les aider dans l'élaboration des projets. L'équilibre
géographique constituera un critère important dans la sélection des projets.
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S'investir dans la coopération avec des partenaires au-delà de nos frontières
en matière de politique énergétique
2012/2029(INI)

Rapporteure: Edit Herczog
Adopté le 12 juin 2012

Dans ce rapport, le Parlement considérait que la dépendance de l'Union
vis-à-vis des importations d'énergie augmenterait probablement au
cours des dix prochaines années et que l'efficacité énergétique était
essentielle pour réduire la dette énergétique étrangère de l'Union . Le

Parlement a invité l'Union européenne et les États membres à s'assurer de l'existence d'un
marché intérieur de l'énergie connecté capable de résister aux pressions extérieures et aux
tentatives de faire de l'approvisionnement énergétique et des prix de l'énergie des moyens
de pression de la politique étrangère. Il a souligné que l'Union devrait chercher à organiser
une convergence de réglementation avec les pays voisins qui souhaitaient respecter les
règles de son marché intérieur de l'énergie, et a insisté sur l'importance de la Communauté
de l'énergie.

Par ailleurs, la politique énergétique doit faire partie intégrante de la politique étrangère
commune ainsi que des autres politiques extérieures. À cet égard, le Parlement a demandé à
la Commission d'appuyer l'inclusion de la clause de sécurité énergétique dans les accords
commerciaux, d'association, de partenariat et de coopération avec les pays producteurs et
de transit. Les partenariats énergétiques européens et la participation de l'Union aux forums
mondiaux tels que le G20 devraient également servir à promouvoir des politiques de
l'énergie plus durables dans les pays tiers.

Le rapport soulignait qu'il convient d'accélérer les actions en vue de la diversification des
fournisseurs, des voies de transport et des sources énergétiques alimentant l'Union, ainsi
que l'importance d'une amélioration de l'interconnexion des réseaux énergétiques, en
achevant les réseaux d'infrastructures d'électricité et de gaz euro-méditerranéens et
euro-atlantiques, ainsi que le plan d'interconnexion de la Baltique.

Finalement, le rapport appelait au développement de partenariats stratégiques dans le
domaine de l'énergie entre l'Union et certains pays tiers essentiels comme les pays BRICS et
les pays dont la consommation d'énergie croît rapidement.



49

Instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire
2011/0414 (CNS)

Rapporteur: Holger Krahmer
Adopté le 19 novembre 2013

En réponse aux défis mondiaux et à la nécessité d'adopter des mesures
coordonnées au niveau international dans le domaine de la sûreté
nucléaire, l'Instrument relatif à la coopération en matière de sûreté
nucléaire sera financé par le cadre financier pluriannuel (CFP).

Le nouvel instrument de coopération en matière de sûreté nucléaire
(ICSN) pour la période 2014-2020 s'appuiera sur le cadre actuel pour la coopération
nucléaire que l'Union a progressivement développé depuis les années 1990. D'après le
rapport, cet instrument vise à garantir que l'Union dispose des moyens suffisants pour
assurer la promotion de la sécurité humaine et stratégique en relevant les défis de la sûreté
nucléaire, de la radioprotection et des contrôles de sécurité nucléaire dans tous les pays
tiers. Par ailleurs, l'ICSN sera, de fait, une projection vers l'extérieur de certains des objectifs
d'Europe 2020 à travers la promotion de la coopération réglementaire et d'autres formes de
coopération avec les économies émergentes, et l'échange des pratiques et des normes
approuvées.

L'assainissement des sites d'extraction, l'élimination adéquate du combustible usé, la
gestion des déchets et le démantèlement des installations figureront au nombre des
nouvelles priorités de la période de programmation. L'intervention changera également de
forme, passant de l'assistance technique à la coopération et au partage du savoir-faire de
l'Union avec les pays tiers, y compris dans les
domaines de la conception, du fonctionnement, de la
maintenance et de la réglementation des centrales
nucléaires.

Finalement, le rapport souligne la nécessité de
garantir une meilleure coordination, cohérence et
complémentarité de l'aide de l'Union dans le
domaine de la sûreté nucléaire, et ce grâce aux
efforts déployés par les différents États membres
ainsi que d'autres organisations internationales, locales et régionales, en vue d'éviter les
chevauchements et d'optimiser les effets du financement. Il souligne également à nouveau
l'importance de ce secteur comme source importante d'énergie et la nécessité de maintenir
son développement économique, tout en respectant pleinement les normes de sécurité les
plus exigeantes dans la production d'énergie nucléaire. Le montant de référence financière
pour la mise en œuvre de ce règlement pour la période 2014-2020 est de 225 321 000 euros
dans le CFP actuel.
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Mobilisation des TIC visant à faciliter le passage à une économie à faible taux
d'émission de carbone
2009/2228(INI)

Rapporteure: Patrizia Toia
Adopté le 6 mai 2010

Ce rapport souligne le rôle des technologies de l'information et des
communications (TIC) dans le cadre du passage à une économie à haut
rendement énergétique et à faible taux d'émission de carbone. Il signale
que les TIC peuvent être utilisés dans de nombreux secteurs tels que le

bâtiment, les transports, la logistique et l'industrie, et offrent tout un éventail de possibilités
permettant d'améliorer l'efficacité et la gestion énergétiques, par exemple, à l'aide
d'applications qui impactent la distribution de l'électricité, l'éclairage, le chauffage, la
ventilation, la climatisation, la mesure, le contrôle et l'automatisation.

Le rapport demande en particulier un déploiement
rapide des compteurs et des réseaux intelligents qui
recueillent des informations sur les comportements
des fournisseurs et des consommateurs afin
d'améliorer l'efficacité et la fiabilité de la production et
de la distribution d'électricité. De plus, les députés
mettent l'accent sur l'importance du secteur des
transports et le potentiel de systèmes intelligents de
transport dans la réduction de la consommation
d'énergie en régulant les flux de trafic, en augmentant
l'intermodalité et en optimisant l'équilibre entre
différents modes de transport. Les États membres sont
également invités à faciliter l'accès de tous les citoyens
de l'Union à l'internet à large bande de manière à
garantir l'égalité d'accès aux services en ligne, lesquels
sont propres à limiter les déplacements.

Finalement, compte tenu de la croissance de la propre consommation d'énergie du secteur
des TIC, le rapport estime que les TIC pourraient contribuer de manière importante à
l'économie d'énergie en devenant plus économe en énergie. Par conséquent, la Commission
est invitée à proposer un calendrier assorti d'objectifs ambitieux et contraignants en ce qui
concerne les économies d'énergie liées aux TIC, que tous les secteurs des TIC devront
respecter, afin d'atteindre les objectifs de réduction des émissions de CO2.
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Programme complémentaire de recherche pour le projet ITER (réacteur
thermonucléaire expérimental international) (2014-2018)
2011/0460 (NLE)

Rapporteur: Vladimír Remek
Adopté le 19 novembre 2013

Le rapport rappelle que la fusion est un processus qui existe dans la
nature. C'est d'ailleurs lui qui est à l'origine de l'énergie alimentant le
soleil et qui rend possible la vie sur notre planète. Contrairement à la
fission nucléaire, la fusion dégage de l'énergie quand les noyaux de
deux atomes légers se combinent, comme quand deux noyaux
d'hydrogène fusionnent pour former un seul nouvel atome. Ce

processus dégage une quantité considérable d'énergie sans émettre le moindre gaz à effet
de serre.

Le projet ITER, unique en son genre, est un projet à grande échelle au niveau international.
En signant l'accord sur l'établissement de l'organisation internationale ITER pour l'énergie de
fusion en vue de la mise en œuvre conjointe du projet ITER, l'Union s'est engagée à
héberger et à diriger la construction d'ITER et, on l'espère, son exploitation future.

Le rapport souligne que le projet ITER devrait consolider la
primauté de l'Union dans le domaine de la fusion par
l'achèvement en temps prévu des objectifs déclarés de
construction et d'exploitation. La mise en œuvre des
priorités proposées dans la feuille de route EFDA sur la
fusion est d'une importance vitale.

De plus, le rapport signale que le programme sera financé
par une contribution maximale de 2 985 619 000 euros (en
valeurs courantes) allouée en sus des plafonds du cadre
financier pluriannuel (CFP). Par ailleurs, le financement du programme doit disposer de
ressources financières suffisantes pour permettre à l'Union de mettre le programme en
œuvre, tout en fixant dans le règlement CFP, pour la période 2014-2018, le montant
maximal de la contribution du budget de l'Union réservée pour ce programme. Les
éventuels dépassements de coûts au-delà de ce montant maximal ne doivent avoir aucune
incidence sur les dotations budgétaires des autres projets et leur financement sera assuré
par des ressources supplémentaires octroyées en plus des plafonds selon le cas.

http://www.europarl.europa.eu/meps/en/28330.html
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE
COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

Cette politique a pour objectif général de créer un marché interne des TIC ouvert à la
concurrence et qui apporte des avantages aux utilisateurs. Dès la première étape de
l'ouverture à la concurrence des anciens monopoles nationaux des télécommunications,
par exemple lorsque ceux-ci ont reçu l'obligation de permettre à leurs concurrents
d'accéder à leurs réseaux, la politique de l'Union en matière de TIC a évolué dans le
contexte du cadre relatif aux télécommunications, et couvre à présent aussi les aspects
qui concernent les consommateurs et la protection de leur vie privée. La politique de
l'Union a également pour but de maximiser le déploiement et l'utilisation des
technologies de l'information, en permettant aux entreprises et aux particuliers d'avoir
accès à moindres frais à des infrastructures de communication de haute qualité et à une
large gamme de services, et en les aidant à acquérir les compétences nécessaires pour
profiter pleinement du potentiel des TIC. Parmi les éléments concrets de cette politique
figurent la question des frais d'itinérance, le renforcement de l'accès à l'internet et de la
pénétration des nouveaux services numériques dans les régions plus pauvres (et souvent
périphériques) de l'UE, l'aide à l'expansion des connexions à haut débit notamment pour
les ménages et les écoles, ainsi que le soutien à l'expansion des services de commerce
électronique pour les entreprises et des services publics en ligne.

La 7e législature a commencé et s'est achevée par des travaux sur des dossiers législatifs
d'importance capitale pour le secteur des communications électroniques. Le nouveau
Parlement a dû entamer une procédure de conciliation sur les propositions de la
Commission de 2007 concernant une révision du cadre relatif aux communications
électroniques. Cette procédure fait suite au rejet par le Parlement, à la veille des élections
et à l'issue d'une mobilisation populaire efficace, d'un compromis qui avait été dégagé
avec le Conseil. Ce rejet était motivé par des préoccupations quant à l'ouverture de
l'internet et à la neutralité du réseau. En septembre 2013, la Commission a présenté une
proposition de règlement inattendue de 70 pages. Cette proposition comporte des
dispositions sur l'ouverture de l'internet et la neutralité du réseau et remet ainsi le sujet
sur la table à la veille des élections.

Au milieu de la législature, la commission ITRE a rédigé plusieurs rapports d'initiative, y
compris, en 2013, un important rapport demandant à la Commission d'entreprendre une
révision complète du cadre relatif aux communications électroniques, en vue de
présenter des propositions au nouveau Parlement. Il convient également de mentionner
deux propositions législatives, toutes deux rendues nécessaires par l'expiration des
instruments existants.
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Le Parlement ayant à maintes reprises appelé de ses vœux des mesures visant à remédier
au problème des frais d'itinérance trop élevés, trois règlements successifs ont été
adoptés. Le dernier d'entre eux, adopté en juin 2012, arrivera à expiration en 2022; il
impose le plafonnement des prix à un niveau plus bas, élargit la réglementation pour
couvrir l'itinérance des données et introduit une série de mesures structurelles visant à
ouvrir les services d'itinérance à la concurrence. Le règlement de 2012 sur l'itinérance a
eu des résultats immédiats pour ce qui est de réduire les prix d'itinérance, y compris pour
les données, et a permis aux citoyens de faire un usage plus intensif des services mobiles
à l'étranger. La phase de mise en œuvre des mesures structurelles commencera bientôt.
Cependant, le règlement de 2012 sur l'itinérance est aujourd'hui remis en cause car la
proposition de la Commission de septembre 2013 introduit des éléments qui modifient ce
règlement et nuisent à son efficacité. La situation de l'itinérance connaît donc
actuellement une phase compliquée mais il est probable que le Parlement demandera
l'élimination des frais d'itinérance au détail d'ici l'été 2016.

La sécurité des réseaux et de l'information ont également constitué un sujet important
pendant la législature. La commission ITRE est responsable de l'ENISA, l'Agence de l'Union
européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information. En 2010, la
Commission a présenté une proposition de renouvellement du mandat de l'ENISA (qui,
autrement, aurait expiré). Après de longues et difficiles négociations, y compris sur le
siège de l'ENISA, la commission ITRE est parvenue à un accord avec le Conseil, qui porte
sur plusieurs nouvelles missions de l'ENISA et vise à accroître son efficacité en déplaçant
le personnel opérationnel de l'Agence de la Crète vers Athènes.
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Marché unique européen des communications électroniques
2013/0309 (COD)
(534 votes pour, 25 contre, 58 abstentions, 1re lecture)

Rapporteure: Pilar del Castillo
Adopté le 3 avril 2014

Les fournisseurs d'accès à l'internet ne devraient plus être en mesure de
bloquer ou de ralentir les connexions proposées par leurs concurrents.

L'Europe est fragmentée en 28 marchés nationaux des communications
distincts. Cette fragmentation crée des obstacles à l'entrée sur le

marché et augmente les coûts supportés par les opérateurs qui souhaitent proposer des
services transfrontaliers.

L'objectif général de la proposition est d'évoluer vers un marché unique des
communications électroniques au sein duquel les citoyens et les entreprises pourront
utiliser des services de communications électroniques, quel que soit le lieu où ceux-ci sont
proposés dans l'Union, sans restrictions transfrontalières et sans coûts supplémentaires
injustifiés, et de faire en sorte que les entreprises qui proposeront des réseaux et des
services de communications électroniques puissent exercer leurs activités et proposer ces
services, quel que soit leur lieu d'établissement, à des clients situés n'importe où dans
l'Union.

Neutralité du réseau: le Parlement européen demande des règles plus strictes
contre la discrimination des concurrents

Les députés ont introduit des dispositions strictes afin d'empêcher les entreprises de
télécommunications de dégrader ou de bloquer les connexions internet pour les services et
applications de leurs concurrents. En 2012, par exemple, l'Organe des régulateurs
européens des communications électroniques (ORECE) a révélé que plusieurs fournisseurs
d'accès à l'internet bloquaient ou ralentissaient des services tels que "Skype" (utilisé pour
passer des appels téléphoniques sur le net).

Les entreprises pourraient toujours offrir
des services spécialisés de haute qualité,
tels que la vidéo à la demande, tant que
ces services n'interfèrent pas avec la
rapidité de connexion promise à d'autres
utilisateurs. Des mesures visant à bloquer
ou à ralentir l'internet seraient autorisées
uniquement dans des cas exceptionnels,
par exemple sur décision d'un tribunal.

Par ailleurs, les députés ont soutenu le
projet d'interdire les frais d'itinérance
dans l'Union à partir du
15 décembre 2015. Cependant, afin de protéger les entreprises de télécommunications
contre une utilisation anormale ou abusive des services d'itinérance au détail, les députés
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ont demandé à la Commission européenne d'élaborer des lignes directrices pour certains
cas exceptionnels, dans lesquels les entreprises seraient autorisées à appliquer des frais.

Contrairement à la Commission, les députés ne voient pas la nécessité de réglementer les
prix des appels téléphoniques internationaux passés à partir du pays d'origine de
l'utilisateur.

Enfin, comme un nombre croissant de personnes utilisent les connexions internet pour
télécharger ou envoyer de plus en plus de données, la pression exercée sur les
radiofréquences pousse cette ressource au bout de ses limites. Afin de garantir que toutes
les ressources de radiofréquences disponibles seront pleinement utilisées, les députés ont
introduit des amendements pour faciliter l'achat et la location de droits d'utilisation du
spectre de radiofréquences.

La conclusion d'un accord sur le texte avec les ministres nationaux des télécommunications
sera l'une des premières priorités du prochain Parlement.

Heure des votes en réunion de commission à Bruxelles



57

Itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l'intérieur de
l'Union

2011/0187 (COD)
(578 votes pour, 10 contre, 10 abstentions, 1re lecture)

Rapporteure: Angelika Niebler
Adopté le 10 mai 2012

Le coût de l'utilisation des téléphones portables, des téléphones
intelligents, et des tablettes pendant les voyages à l'étranger dans l'UE a
connu une baisse significative après le 1er juillet 2012. Les nouvelles
règles permettent aux clients d'acheter des services d'itinérance à

d'autres fournisseurs que leurs fournisseurs nationaux et ouvrent le marché aux nouveaux
fournisseurs, afin de stimuler la concurrence et de réduire les prix.

Le Parlement ayant à maintes reprises appelé de ses vœux des mesures visant à remédier au
problème des frais d'itinérance trop élevés, trois règlements successifs ont été adoptés. Le
dernier d'entre eux, adopté en juin 2012, introduit de nouveaux plafonds sur les prix de
détail des appels vocaux, réduisant progressivement le prix d'un appel d'une minute à
19 cents à partir de juillet 2014. Le prix des SMS baisseront également, pour atteindre
6 cents à partir du 1er juillet 2014.

Baisse des frais d'itinérance, y compris pour les données

De plus, à la suite des pressions exercées par les députés, ce règlement fixe une limite aux
prix de détail que les opérateurs peuvent appliquer pour les services mobiles de données. Le
prix des services de transmission de données est notamment limité à 70 cents par
mégaoctet depuis le 1er juillet 2012, et il baissera progressivement pour atteindre 20 cents le
1er juillet 2014. Les alertes dans l'Union européenne visant à éviter les "factures
inattendues" sont étendues pour couvrir les personnes qui voyagent en dehors de l'Union.
Les citoyens devraient recevoir un message les avertissant lorsque leur facture mensuelle
s'approche de 50 euros (hors TVA), si le réseau étranger est compatible.

Pour la première fois, le nouvel accord propose des mesures en vue de stimuler la
concurrence. À partir du 1er juillet 2014, les clients pourront acheter leurs services nationaux
et d'itinérance séparément, chez différents opérateurs s'ils le souhaitent, tout en conservant
le même numéro de téléphone. Ils ne devront pas payer pour le passage vers un autre
fournisseur, et les fournisseurs nationaux seront contraints d'informer leurs clients de ce
droit.

En outre, les opérateurs de réseaux mobiles virtuels (MVNO), c'est-à-dire ceux qui n'ont pas
leurs propres réseaux, auront le droit d'accéder aux réseaux des autres opérateurs à des prix
de gros afin de fournir des services d'itinérance. Cette mesure encourage un plus grand
nombre d'opérateurs à se faire concurrence sur le marché de l'itinérance.

Juillet 2011 1er juillet 2012 1er juillet 2013 1er juillet 2014

Données (par mégaoctet) aucun 70 cents 45 cents 20 cents
Appels sortants (par minute) 35 cents 29 cents 24 cents 19 cents
Appels entrants (par minute) 11 cents 8 cents 7 cents 5 cents

SMS (par SMS) 11 cents 9 cents 8 cents 6 cents
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Politique du spectre radioélectrique: premier programme
2010/0252 (COD)
(2e lecture)

Rapporteur: Gunnar Hökmark
Adopté le 15 février 2012

Le Parlement a approuvé un accord avec les États membres sur la
meilleure manière de réattribuer le spectre radioélectrique libéré par le
passage de la TV analogique au numérique, pour de nouveaux usages,
par exemple les services sans fil à haut débit. Cette réutilisation
permettra de répondre à la demande pour de tels services, en
croissance exponentielle.

Le spectre radioélectrique a une importance essentielle pour la société numérique, les
services sans fil rapides, la reprise économique, la croissance, la création d'emplois de
qualité, et la compétitivité à long terme de l'Union. Les initiatives dans le domaine de la
politique du spectre ont également une valeur capitale pour la stratégie numérique pour
l'Europe et la stratégie Europe 2020. Même si l'attribution des fréquences relève de la
compétence nationale, les règles pour le partage du spectre entre les opérateurs et les
utilisateurs de l'internet doivent être établies à l'échelle européenne.

Ouverture des radiofréquences aux technologies mobiles à haut débit

Après des mois de négociations, le Conseil et le
Parlement sont parvenus à un accord sur les
orientations et les objectifs politiques concernant la
planification stratégique et l'harmonisation de
l'utilisation du spectre. La nouvelle législation
garantit notamment l'application des principes et
définit des orientations politiques pour tous les
aspects de la politique d'utilisation du spectre
revêtant une dimension européenne.

Le programme prévoit par ailleurs des initiatives
concrètes en ce qui concerne l'amélioration de la
coordination, de la flexibilité et de la disponibilité du
spectre pour les communications sans fil à haut débit et les autres politiques particulières de
l'Union; il invite à procéder à un inventaire des utilisations actuelles et futures du spectre. Il
décrit enfin les améliorations qui pourraient être apportées pour protéger les intérêts de
l'Union dans le cadre des négociations internationales et pour aider les États membres dans
le cadre des négociations bilatérales, et demande une amélioration de la coopération entre
les organismes techniques.

Selon les dispositions de cet accord, la bande de 800 MHz, actuellement utilisée pour la
télévision, devait être ouverte aux services sans fil à haut débit dans tous les États membres
de l'Union à partir du 1er janvier 2013, l'objectif étant de soutenir la création d'un marché
des télécommunications européen au sein duquel les nouveaux services pourront créer de
nouvelles possibilités et stimuler la croissance au profit des 500 millions de consommateurs
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de l'Union. À la demande du Parlement, au moins 1 200 MHz devraient être alloués au trafic
des données mobiles d'ici à 2015.

De plus, la Commission devrait évaluer, au plus tard pour le 1er janvier 2015, si des bandes
de fréquences supplémentaires doivent être harmonisées en vue de gérer la croissance
exponentielle du transfert de données sans fil.

Réunion de la commission à Bruxelles. Présidente: Mme Amalia Sartori
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Transactions électroniques au sein du marché intérieur: identification
électronique et services de confiance

2012/0146 (COD)
(534 votes pour, 76 contre, 17 abstentions, 1re lecture)

Rapporteure: Marita Ulvskog
Adopté le 3 avril 2014

Les entreprises, les citoyens et les autorités publiques qui veulent
conclure des accords transfrontaliers devraient avoir accès à des outils
faciles et fiables pour signer et certifier les documents. Ce nouveau
règlement contraint les États membres à reconnaître mutuellement
leurs systèmes nationaux d'identification électronique.

La proposition contraindrait les États membres à reconnaître mutuellement leurs systèmes
nationaux d'identification électronique, à condition que ces systèmes aient été notifiés à la
Commission. Les systèmes nationaux existants ne devraient pas être modifiés mais
devraient suivre certaines règles, par exemple concernant les niveaux de sécurité, afin de
s'intégrer dans le cadre communautaire sur lequel porte l'accord.

Facilitation du commerce électronique et de l'identification électronique
transfrontalière

Après de longues négociations, le Parlement et le Conseil sont parvenus à un accord en
première lecture. Entre autres succès, le Parlement est convenu avec le Conseil d'une date
d'entrée en vigueur du règlement. Les États membres peuvent commencer à rejoindre le
système de reconnaissance mutuelle des systèmes nationaux d'identification électronique à
partir du 1er juillet 2015 sur une base volontaire, et ils seront obligés de le rejoindre pour le
milieu de l'année 2018, et non pour la fin de l'année 2020.

Par ailleurs, le Conseil a accepté d'élargir la portée du règlement au secteur privé, qui en
était initialement exclu, et de créer un label de confiance européen qui aidera les citoyens à
choisir les opérateurs qui respectent les normes européennes.

Trilogue à Strasbourg sur l'identification électronique et les services de confiance
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Mesures visant à réduire le coût du déploiement des réseaux de
communications électroniques à haut débit
2013/0080 (COD)
(639 votes pour, 18 contre, 20 abstentions, 1re lecture)

Rapporteure: Edit Herczog
Adopté le 15 avril 2014

Le Parlement et le Conseil sont parvenus à un accord visant à rendre le
déploiement de l'infrastructure à large bande moins onéreux, en
permettant aux entreprises qui s'en chargent de partager les projets et
les coûts avec celles d'autres secteurs, comme le gaz, les égouts et les
transports.

L'infrastructure à haut débit rapide constitue le pilier du marché unique du numérique et
constitue une condition préalable à la compétitivité mondiale, par exemple dans le domaine
du commerce électronique. Selon le rapport de 2010 sur le marché unique, les
infrastructures et les services de télécommunications dans l'Union restent encore très
fragmentés et respectent les frontières nationales. Une étude plus récente sur le coût de la
non-Europe dans le secteur des communications électroniques a montré que le potentiel
inexploité du marché unique correspondait à un montant annuel de 0,9 % du PIB,
soit 110 milliards d'euros.

La construction des infrastructures à haut débit coûtera beaucoup moins cher

L'objectif de la directive est de réduire le coût de construction des infrastructures à haut
débit. Elle se concentre sur l'amélioration de l'efficacité des activités de génie civil, par
exemple l'excavation des routes pour poser la fibre optique, puisque ces activités
d'ingénierie représentent 80 % du coût du déploiement des réseaux à haut débit.

La directive facilite en particulier
l'accès par les entreprises offrant des
services à haut débit à des conditions
équitables et raisonnables aux
infrastructures existantes des autres
réseaux (les réseaux de gaz,
d'électricité, de chauffage, d'eau, et
de transport) pour déployer des
réseaux de communications à haut
débit. L'accès aux informations
concernant ces réseaux existants est
également facilité, de manière à ce
que les entreprises qui proposent des
services à haut débit puissent décider quelles sont les infrastructures des autres réseaux
(notamment conduites, poteaux ou mâts) qui pourraient accueillir les éléments de leurs
réseaux à haut débit.

La directive permet également aux opérateurs de réseaux de négocier avec les entreprises
qui proposent les services à haut débit concernant la coordination des travaux de génie civil
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effectués dans le but de déployer les nouveaux réseaux à haut débit. La directive simplifie et
accélère par ailleurs les procédures d'obtention des permis pour les travaux de génie civil
(par exemple pour les mâts ou les antennes).

Enfin, la directive garantit que tous les nouveaux immeubles et tous les immeubles qui font
l'objet d'importantes rénovations seront équipés pour le haut débit. Tous ces immeubles ou
appartements pourront bénéficier d'un label indiquant qu'ils sont équipés pour les réseaux à
haut débit, ce qui aidera les acheteurs potentiels à opérer un choix éclairé.

Réunion de la commission à Bruxelles. Présidente: M Herbert Reul
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Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information
(ENISA): durée de vie

2010/0274(COD)
(597 votes pour, 22 contre, 11 abstentions, 1re lecture)

Adopté le 24 mars 2011

Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information
(ENISA): évolution future

2010/0275(COD)
(626 votes pour, 45 contre, 16 abstentions, 1re lecture)

Adopté le 16 avril 2013

Rapporteur: Giles Chichester

Les activités de l'Union dans le domaine de la lutte contre la
cybercriminalité vont bénéficier d'un sérieux coup de fouet, après que le
Parlement européen et le Conseil ont approuvé le projet de renforcer le
mandat de l'Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et
de l'information.

Cette agence (l'ENISA) a été créée en 2004 pour apporter son aide
dans les questions liées à la sécurité des réseaux et de l'information et a commencé ses
opérations en Crète en 2005. L'agence est aujourd'hui bien établie et propose une série
unique de services de cybersécurité. Toutefois, vu l'expérience acquise par l'Agence, et vu
les problèmes et les menaces qui existent en matière de sécurité des réseaux et de
l'information, il était nécessaire de moderniser son mandat pour que celui-ci corresponde
mieux aux besoins de l'Union européenne. C'est pourquoi, en même temps que les
discussions sur l'élargissement du mandant de l'ENISA, un débat a été lancé sur la
reformulation de ce mandat.

Renforcement de la lutte contre la cybercriminalité

Les discussions politiques entre le Conseil et le Parlement ont été assez longues et ont
abouti à la conclusion d'un accord politique à la fin du mois de janvier 2013. Le nouveau
règlement donne à l'ENISA un mandat de 7 ans, ce qui est particulièrement significatif au vu
du rôle important que l'Agence joue dans la mise en œuvre de la stratégie de l'Union en
matière de cybersécurité, adoptée par la Commission.
Par ailleurs, conformément à la proposition de modernisation
de l'ENISA, l'Agence deviendra un acteur essentiel dans la
lutte contre la cybercriminalité, responsable de la
coordination des efforts des organes chargés de la
répression et de ceux des autorités qui doivent assurer
la protection de la vie privée. L'ENISA assistera notamment
la Commission dans le développement des politiques et facilitera la coopération entre les
États membres. Elle aidera également l'Union européenne dans ses efforts pour réunir,
analyser et diffuser des données sur la sécurité des réseaux et de l'information, tout en
favorisant le respect des bonnes pratiques et des normes en matière de gestion des risques
et de sécurité. Le nouveau mandat impliquera également des modifications dans la gestion

http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2003/0032(COD)
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2003/0032(COD)
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de l'Agence, la rationalisation de ses procédures et une augmentation progressive de ses
ressources.

Réutilisation des informations du secteur public
2011/0430 (COD)
(486 votes pour, 62 contre, 10 abstentions, 1re lecture)

Rapporteur: Ivailo Kalfin
Adopté le 13 juin 2013

L'approbation de cette norme législative rapprochera les données du
gouvernement des citoyens et des entreprises de l'Union. Une fois
transposée dans le droit national, cette directive pourra libérer son

potentiel, qui représente des gains économiques directs et indirects pour l'Union de l'ordre de
40 milliards d'euros par an.

Les termes "informations du secteur public" désignent les données qui sont produites,
enregistrées ou recueillies par les organismes du secteur public. Bien que les informations
du secteur public possèdent un potentiel économique considérable, qui s'élève à des
dizaines de milliards d'euros par an dans toute l'Union, certaines études réalisées à la
demande de la Commission ont démontré que le secteur privé et les citoyens rencontrent
encore des difficultés pour accéder à ces données et les réutiliser.

La réutilisation des données publiques pourrait rapporter jusqu'à 40 milliards
d'euros

Lorsqu'elles seront pleinement mises en œuvre, les nouvelles règles de l'Union créeront un
véritable droit de réutilisation des informations publiques. Ces nouvelles règles permettront
notamment aux entreprises et aux particuliers d'accéder aux données comme les cartes, les
statistiques, les informations météorologiques, les listes d'infrastructure, les données issues
des projets publics de recherche, ou encore les livres numérisés des bibliothèques; ils
pourront alors utiliser ces données pour développer leurs activités. Par exemple, une
entreprise qui crée des logiciels pourrait utiliser ces données publiques pour mettre au point
de nouveaux produits: horaires de transports en commun en temps réel, services de
cartographie, ou bases de données de l'activité commerciale et des projets d'infrastructure
dans la région.

L'idée est de créer de nouveaux services et de nouvelles applications qui pourraient
permettre des économies de temps
et d'argent, et stimuler l'économie.
Cela serait particulièrement utile aux
petites et moyennes entreprises, qui
ne disposent pas des ressources leur
permettant de recueillir elles-mêmes
ces données. Par ailleurs, la
législation introduira de nouvelles
règles sur les accords de
numérisation, qui soutiendront les
partenariats public/privé, tout en
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protégeant les institutions du secteur de la culture ainsi que les intérêts du public.

Le Parlement a modifié la proposition pour garantir que les entreprises pourront accéder
aux données à titre gratuit, ou moyennant des frais minimes, exception faite de quelques
cas clairement définis. Il s'est également assuré que, si une autorité refuse l'accès à des
informations publiques ou impose des frais abusifs, il sera possible de faire appel de cette
décision de manière rapide et peu onéreuse, voire gratuite. Il a en outre fixé des limites
claires concernant la portée et la durée des contrats qui permettent aux autorités
d'accorder aux entreprises un droit exclusif de numérisation et de gestion des données
publiques.

Réunion de la commission à Strasbourg. Présidente: Mme Amalia Sartori
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Communications électroniques: électroniques: cadre réglementaire commun
pour les réseaux et services, accès, interconnexion et autorisation.
"Paquet Télécom"
2007/0247 (COD)
(510 votes pour, 40 contre, 24 abstentions, 3ème lecture)

Rapporteure: Catherine Trautmann
Adopté le 24 novembre 2009

Le Parlement et le Conseil ont suivi une procédure de conciliation afin de
parvenir à un accord équilibré entre les droits fondamentaux et les
prérogatives des États membres.

En 2007, la Commission a adopté une proposition de révision du cadre
réglementaire de l'Union en matière de communications électroniques,

qui a été présentée en deux parties: la directive "Mieux légiférer", qui vise à améliorer de
nombreux aspects de ce cadre réglementaire, à savoir les aspects concernant les
fournisseurs de services et de réseaux, et la directive "Droits des citoyens", qui vise à
renforcer les règles de protection des consommateurs. Ces deux propositions visaient
également à uniformiser l'application des règles à travers l'Union et accordaient une grande
importance aux questions liées à la neutralité du réseau.

Pour cette directive, un compromis a été trouvé avec le Conseil sur la nécessité de respecter
les droits fondamentaux et de faire de l'internet ouvert un objectif politique pour les
régulateurs nationaux. Après une campagne aussi massive qu'efficace menée par plusieurs
ONG et quelques manifestations dans les rues, ce compromis a toutefois été rejeté en
deuxième lecture en plénière peu après les élections européennes de 2009, un
amendement ne faisant pas partie de l'accord général ayant été adopté.

L'Union cherche à mettre en place un marché unique intégré des
communications électroniques

Cet amendement contraint les autorités nationales de régulation à promouvoir les intérêts
des citoyens de l'Union européenne, notamment "en appliquant le principe selon lequel
aucune restriction ne peut être imposée aux droits et libertés fondamentaux des utilisateurs
finals sans décision préalable des autorités judiciaires, sauf lorsque la sécurité publique est
menacée, auquel cas la décision peut intervenir ultérieurement".

Le Conseil n'a pas accepté cet amendement, en faisant valoir que la base juridique de la
proposition ne permettait pas de contraindre les États membres à mettre en place une
structure judiciaire spécifique, y compris en ce qui concerne les affaires pénales. Finalement,
un accord a été conclu sur un texte de compromis prévoyant que les restrictions d'accès à
l'internet "ne peuvent être instituées que si elles sont appropriées, proportionnées et
nécessaires dans le cadre d'une société démocratique".

En parvenant à un accord avec le Conseil sur le texte de compromis, le Parlement a atteint
son objectif, qui était d'inclure dans la législation ces dispositions qui n'apparaissaient pas
dans la proposition de la Commission et n'étaient pas non plus incluses dans la position
commune du Conseil, et d'offrir aux utilisateurs de l'internet le plus de garanties possible
dans le cadre de la base juridique en cause.
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À la suite de la procédure de conciliation, un compromis a été trouvé sur la directive "Mieux
légiférer", et les nouvelles directives ainsi que le règlement ont été signés en
novembre 2009.

Heure des votes en réunion de commission à Bruxelles
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Gouvernance de l'internet: les prochaines étapes
2009/2229(INI)

Rapporteur: Francisco Sosa Wagner
Adopté le 15 juin 2010

Dans ce rapport, le Parlement souligne que l'internet est un bien public
mondial et que sa gouvernance doit donc être exercée dans l'intérêt
commun. Les députés ont affirmé leur conviction que la gouvernance
de l'internet devrait se fonder sur un modèle public-privé large et
équilibré, en évitant toute position dominante d'une entité individuelle
ou d'un groupe d'entités, ainsi que toute tentative de contrôle du flux

d'informations sur l'internet par des autorités nationales ou supranationales.

Le Parlement demande aux gouvernements de ne pas restreindre l'accès à l'internet par le
biais de la censure ou du filtrage, et de ne pas demander à des entités privées de le faire.
Toute restriction jugée indispensable devrait se limiter au minimum nécessaire dans une
société démocratique, être fondée en droit et être effective et proportionnée.

Les députés ont souligné que l'Union européenne devrait se pencher sur trois questions
critiques de la politique publique: i) la protection de l'infrastructure de l'internet; ii) la
dépendance de l'Europe vis-à-vis des solutions dominantes sur le marché et les risques pour
la sécurité publique qui y sont associés, et iii) la protection des données et de la vie privée.

Le Parlement invite de plus la Commission à faciliter
l'adoption d'une approche communautaire cohérente et
exhaustive dans le cadre du Forum mondial sur la
gouvernance de l'internet (FGI) et des autres
manifestations très importantes relatives à la
gouvernance de l'internet, en soumettant au Parlement
et au Conseil, pour discussion, un document présentant
sa position longtemps avant toute manifestation de ce
type.

Le Parlement demande enfin à la Commission de lui soumettre des rapports annuels sur les
manifestations relatives à la gouvernance de l'internet qui ont eu lieu au cours de l'année
écoulée, et de présenter le premier rapport de ce type d'ici mars 2011.
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L'internet des objets
2009/2224(INI)

Rapporteure: Maria Badia i Cutchet
Adopté le 15 juin 2010

Dans ce rapport, le Parlement estime que le développement de
l'internet des objets (IdO) pourrait apporter des bénéfices
considérables aux citoyens de l'Union, à condition de respecter les
principes de sécurité et de protection des données et de la vie privée.

Le Parlement partage l'attention que la Commission porte à la sécurité,
à la protection des données personnelles et à la vie privée des citoyens, ainsi qu'à la
gouvernance de l'internet des objets, car le respect de la vie privée et la protection des
données personnelles sont, au même titre que l'ouverture et l'interopérabilité, les seuls
moyens de faire accepter l'IdO plus largement dans la société.

Par ailleurs, le Parlement a demandé à la Commission de procéder à une évaluation des
effets sur l'encombrement du réseau et la sécurité des données de l'utilisation de
l'infrastructure actuelle de l'internet pour des applications et des objets relevant de l'IdO.

Les députés ont enfin appuyé l'intention de la Commission de poursuivre la surveillance et
l'évaluation des besoins supplémentaires en matière de spectre harmonisé pour l'IdO, et ils
ont affirmé leur conviction qu'une ouverture du spectre devrait permettre l'émergence de
nouvelles technologies et de nouveaux services (réseaux sans fil) favorables à l'innovation.
Parallèlement, les députés demandent la définition au niveau international de normes
communes concernant la normalisation de la technologie RFID et des autres applications de
l'IdO, afin de faciliter l'interopérabilité et une infrastructure ouverte, transparente et
technologiquement neutre.
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Élaboration d'une nouvelle stratégie numérique pour l'Europe: de i2010 à
digital.eu
2009/2225(INI)

Rapporteure: Pilar del Castillo
Adopté le 5 mai 2010

Dans ce rapport, le Parlement invite la Commission à présenter une
proposition ambitieuse de stratégie numérique ainsi qu'un plan d'action
permettant à l'Europe d'évoluer vers une société numérique ouverte et
prospère.

Le Parlement y estime que chaque ménage de l'Union européenne devrait avoir accès à
l'internet à haut débit à un prix compétitif d'ici 2013. Il demande par ailleurs aux États
membres de donner une nouvelle impulsion à la stratégie européenne en matière de haut
débit.

De plus, le Parlement demande qu'une politique efficace soit menée en vue de la mise en
place d'un marché unique du numérique qui rendra les services en ligne en Europe plus
compétitifs, plus accessibles, plus transfrontaliers et plus transparents, et qui assurera le
niveau le plus élevé possible de protection des consommateurs et mettra fin à la situation
de discrimination entre les territoires;

Les États membres sont également invités à élaborer des plans nationaux pour le passage au
numérique des services publics, plans qui devraient comporter des objectifs et des mesures
visant à ce que tous les services publics soient
disponibles en ligne et accessibles aux personnes
handicapées d'ici 2015. La résolution souligne en
même temps que l'internet, qui offre nombre de
possibilités nouvelles en matière de circulation des
produits du travail créatif et d'accès à ces produits,
pose également de nouveaux problèmes pour la
protection du cyberespace de l'Union européenne
contre les nouveaux types de crimes et de délits.

Les députés estiment enfin que, parallèlement au déploiement systématique des TIC, il est
essentiel de promouvoir l'excellence de la recherche sur ces technologies et de favoriser
l'investissement public et privé dans la recherche et dans l'innovation à haut risque et
collaborative dans le domaine des TIC. Le Parlement considère que l'appropriation de la
stratégie 2015.eu par tous les niveaux politiques et géographiques (Union européenne,
niveau national et régional) dans un esprit de gouvernance à plusieurs niveaux, ainsi que sa
visibilité politique, sont des conditions essentielles à une mise en œuvre efficace. Il propose
que des sommets sur la stratégie numérique aient régulièrement lieu pour faire le point des
progrès réalisés au niveau de l'Union et des États membres et relancer la dynamique
politique.
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Haut débit en Europe: investir dans une croissance induite par le numérique
2010/2304(INI)

Rapporteure: Niki Tzavela
Adopté le 6 juillet 2011

Ce rapport souligne qu'il est essentiel pour l'Union de devenir le chef de
file mondial des infrastructures de TIC. Afin d'atteindre cet objectif,
100 % des Européens doivent pouvoir bénéficier du haut débit d'ici
2013, avec un service à 2 Mbps en zone rurale et bien plus rapide dans
les autres régions; d'ici 2020, tous les citoyens de l'Union doivent avoir
accès à des connexions à haut débit d'une vitesse minimale de 30 Mbps.

Le Parlement souligne de plus que les services à haut débit sont essentiels pour la
compétitivité de l'industrie de l'Union et qu'ils contribuent dans une large mesure à la
croissance économique, à la création d'emplois de qualité et à la cohésion sociale dans
l'Union. Il est essentiel de réussir la mise en œuvre du paquet de mesures relatives au haut
débit pour lutter contre le chômage, notamment celui des jeunes, en permettant une
croissance intelligente, durable et inclusive dans l'Union.

Le Parlement demande à la Commission et aux États membres d'allouer les ressources
nécessaires pour atteindre l'objectif d'une couverture des réseaux à haut débit de 100 %
d'ici 2013.

Le rapport demande par ailleurs à la Commission et
aux États membres d'aborder le problème de
l'exclusion sociale numérique et d'autres obstacles qui
empêchent certaines parties de la population de se
connecter à l'internet, notamment les communautés à
faibles revenus et les personnes handicapées. Le
Parlement demande enfin que des mesures précises
soient prises pour que les PME puissent pleinement profiter du potentiel du haut débit en
matière de commerce électronique et de marchés publics électroniques. Il signale
également que le déploiement du haut débit devrait être assuré en parallèle avec des
campagnes de sensibilisation à la demande et des programmes éducatifs.
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Protection des infrastructures d'information critiques: réalisations et
prochaines étapes: vers une cybersécurité mondiale
2011/2284(INI)

Rapporteur: Ivailo Kalfin
Adopté le 12 juin 2012

Ce rapport signale que les technologies de l'information et de la
communication (TIC) ne peuvent déployer leur pleine capacité que si les
utilisateurs ont confiance en leur sécurité et leur résilience, et si la
législation existante est appliquée efficacement. C'est pourquoi cette
résolution propose un cadre pour une protection des TIC à trois niveaux:
national, européen et international, ce cadre pouvant être résumé

comme suit:

1. Mesures de renforcement de la PIIC au niveau national et européen
Le rapport demande le renforcement des mesures existantes, comme l'amélioration de
l'excellence européenne dans le domaine de la PIIC, une mise à jour des normes minimales
de résilience pour la préparation et la réaction en cas de perturbations et d'incidents, et le
soutien à la coopération entre les acteurs publics et privés au niveau de l'Union.

2. Autres activités de l'Union pour une sécurité forte
de l'internet.
Le rapport invite les États membres à mettre en
place des plans d'intervention nationaux en cas
d'incident informatique, à inclure des éléments
essentiels comme les points de contact pertinents
et des dispositions concernant l'assistance,
l'endiguement et la réparation en cas de
perturbations ou d'attaques informatiques de
portée régionale, nationale ou transnationale.

3. Coopération internationale
Le Parlement rappelle que la coopération internationale est l'instrument principal pour
l'introduction de mesures efficaces en matière de cybersécurité. Les députés ont affirmé
leur conviction que l'Union devrait, sur une base permanente, intégrer au champ d'action de
ses relations extérieures les questions liées à la sécurité de l'internet, et ils invitent le SEAE
et la Commission à jouer un rôle actif dans les forums internationaux traitant de ces
questions.
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Un marché unique du numérique concurrentiel - l'administration en ligne
comme fer de lance
2011/2178(INI)

Rapporteure: Silvia-Adriana Ţicău
Adopté le 20 avril 2012

Ce rapport souligne que le plan d'action 2011-2015 pour
l'administration en ligne représente une occasion unique de moderniser
les administrations européennes et nationales, et de réduire leur coût. Il
souligne l'importance des partenariats public-privé et le rôle du secteur

privé dans l'innovation en matière de solutions, d'applications et de services pour le
développement d'initiatives interopérables d'administration en ligne.

Le Parlement souligne le rôle important que la R&D et l'innovation jouent dans l'élaboration
et l'amélioration des services transnationaux; il demande d'encourager l'accès "simple et
rapide" aux fonds de l'Union européenne pour la R&D dans le domaine des TIC, ainsi que
d'augmenter les aides financières allouées aux services et
infrastructures transnationaux d'administration en ligne pour
la période 2014-2020.

Le Parlement souligne en outre que l'internet est de plus en
plus utilisé sur des appareils mobiles, tant par les citoyens
que par les entreprises, et demande de veiller à ce que les
services administratifs en ligne soient accessibles et adaptés
aux multiples canaux de transmission.

Dans ce rapport, les députés soulignent que pour garantir
dans toute l'Union européenne des services administratifs transnationaux en ligne
opérationnels assurant des interactions bidirectionnelles et/ou automatiques entre les
administrations et les citoyens et/ou les entreprises, l'Union doit instaurer un cadre
juridique clair et cohérent sur la reconnaissance mutuelle de l'authentification, de
l'identification et de la signature électroniques.

En ce qui concerne la facturation électronique, le rapport souligne l'importance de
bénéficier de la sécurité juridique et de solutions ouvertes et interopérables en matière de
facturation électronique, reposant sur des exigences juridiques, des normes techniques et
des processus d'entreprise communs.

Enfin, la Commission est invitée à procéder à une évaluation annuelle des objectifs de la
stratégie numérique, en particulier ceux afférents au plan d'action pour l'administration en
ligne, et de faire chaque année un rapport au Parlement européen.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0245:FIN:FR:PDF
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Cadre réglementaire pour les communications électroniques
2013/2080(INI)

Rapporteure: Catherine Trautmann
Adopté le 24 octobre 2013

Ce rapport souligne le fait que, même si des progrès considérables ont
été accomplis vers l'achèvement des objectifs du cadre réglementaire
pour les communications électroniques, le marché des
télécommunications de l'Union demeure fragmenté le long des
frontières nationales, empêchant les entreprises et les citoyens de
profiter pleinement d'un marché unique. Les députés soulignent que

seul un marché européen compétitif des services à haut débit peut stimuler l'innovation, la
croissance économique et la création de nouveaux emplois, mais également proposer des
prix compétitifs aux utilisateurs finals.

D'après la résolution, une révision du cadre réglementaire devrait poursuivre les objectifs
suivants:

 veiller à ce que les consommateurs puissent avoir accès à une information complète
et compréhensible concernant les vitesses de connexion à l'internet pour leur
permettre une comparaison entre les offres des divers opérateurs;

 veiller à ce que les services entièrement substituables soient soumis aux mêmes
règles;

 favoriser une concurrence plus efficace et plus durable, celle-ci étant le principal
moteur d'investissements efficaces à long terme;

 accroître la compétitivité sur le marché européen des services à haut débit;
 proposer un cadre stable et durable pour l'investissement;
 veiller à une application harmonieuse, cohérente et efficace;
 faciliter le développement des fournisseurs européens et la fourniture de services

professionnels transfrontaliers;
 veiller à ce que le cadre soit adapté à l'ère numérique et à ce qu'il offre un

écosystème pour l'internet qui soutienne au mieux l'ensemble de l'économie;
 renforcer la confiance des utilisateurs dans le marché intérieur des communications,

notamment grâce aux mesures d'application du futur cadre réglementaire relatif à la
protection des données à caractère personnel et aux mesures destinées à renforcer
la sécurité des communications électroniques sur le marché intérieur.
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Avis sur le rapport d'évaluation concernant l'ORECE ainsi que l'Office
2013/2053(INI)

Rapporteur: Salvador Sedo i Alabart
Adopté le 13 décembre 2013

Ce rapport rappelle que l'Organe des régulateurs européens des
communications électroniques (ORECE) a été créé pour contribuer à
définir des orientations techniques et stratégiques pour l'achèvement
du marché intérieur avec un objectif double:

 garantir le plus haut degré d'indépendance des régulateurs, et
 améliorer la cohérence de la mise en œuvre du cadre réglementaire au niveau

européen par ces derniers.

Le rapport indique que l'ORECE ne peut être efficace que si son indépendance à l'égard des
États membres et des institutions de l'Union est garantie. Or, actuellement, l'Office de
l'ORECE n'est pas utilisé de façon optimale au jour le jour.

Les députés recommandent par ailleurs de mieux définir le rôle de l'ORECE, en particulier sa
relation avec les autorités de régulation nationales (ARN), et de le renforcer en élargissant
son champ de compétences afin de faciliter la définition de positions communes.

Le rapport invite également les États membres et la Commission à s'assurer que
l'indépendance des ARN soit renforcée au niveau national et européen.

Les députés estiment que toute réflexion autour de la localisation de l'Office devrait
s'opérer dans un souci de renforcer son indépendance vis-à-vis des institutions européennes
et des États membres et dans le respect du
principe de répartition géographique
équitable des sièges des institutions, des
agences, et des autres entités de l'Union.

Enfin, le Parlement demande un cadre
législatif clair et stable pour obtenir une
amélioration du marché intérieur qui renforcera la concurrence et améliorera les services
proposés aux consommateurs.
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Exploiter le potentiel de l'informatique en nuage en Europe
2013/2063(INI)

Rapporteure: Pilar del Castillo
Adopté le 13 décembre 2013

Ce rapport salue l'ambition de la Commission de développer une
approche cohérente des services de l'informatique en nuage, qui
constitue une avancée significative pour les technologies de
l'information et de la communication (TIC). Il estime toutefois que,
pour atteindre les objectifs fixés par la stratégie, un instrument
législatif aurait été plus adéquat à quelques égards.

Le Parlement a notamment insisté sur les points suivants:
 les services d'informatique en nuage devraient être sûrs et fiables; une utilisation

sûre de l'internet, y compris des services d'informatique en nuage, devrait être
encouragée;

 le droit de l'Union devrait être neutre et ne devrait pas être adapté pour faciliter ou
empêcher un modèle ou service commercial légal;

 une stratégie relative à l'informatique en nuage devrait couvrir tous les aspects
collatéraux, comme la consommation énergétique des centres de données et les
questions environnementales;

 en raison du budget limité consacré au mécanisme pour l'interconnexion en Europe,
le soutien accordé au déploiement de la large bande devrait être complété par
l'assistance des autres programmes de l'Union, y compris les Fonds structurels et
d'investissement européens;

De plus, le Parlement a souligné que le
marché intérieur devrait rester ouvert à
tous les fournisseurs qui respectent le
droit de l'Union, et il a invité la
Commission et le Conseil à reconnaître
sans équivoque les libertés numériques
comme des droits fondamentaux et des
conditions essentielles de la jouissance des droits de l'homme universels.
Enfin, les députés ont invité la Commission à accorder, lors de la négociation des accords
internationaux concernant le traitement des données à caractère personnel, une attention
particulière aux risques et aux défis que l'informatique en nuage comporte pour les droits
fondamentaux.



77

POLITIQUE INDUSTRIELLE
En matière de politique industrielle, l'Union européenne peut mettre en place des
conditions-cadres favorables à la compétitivité industrielle, mais la compétence dans ce
domaine demeure principalement entre les mains des États membres. La politique
industrielle est également bien intégrée à d'autres politiques de l'Union, comme la
politique commerciale, le marché intérieur, la recherche et l'innovation, l'emploi, la
protection de l'environnement, et la santé publique.

Cette législature a été marquée par l'adoption de la stratégie "Europe 2020", qui succède
à la stratégie de Lisbonne. Trois des sept initiatives phares lancées dans le cadre de la
stratégie "Europe 2020" concernent la compétitivité et la politique industrielle, à savoir
"Une Union de l'innovation" (COM(2010)546), "Une politique industrielle intégrée à l'ère
de la mondialisation" (COM(2010)614), et "Des compétences nouvelles pour des emplois
nouveaux" (COM(2008)868). Le Parlement a contribué au débat politique qui a
accompagné ces initiatives en rédigeant des rapports d'initiative spécifiques et des
questions orales.

Par ailleurs, au cours des cinq dernières années, le Parlement a régulièrement tenté de
simplifier l'accès au financement pour les PME, de réduire le fardeau administratif et de
mettre en place des conditions favorables à l'innovation, en adoptant une approche
intégrée et horizontale dans tous les dossiers législatifs qu'il a dû traiter.

L'adoption du nouveau programme de l'Union pour la compétitivité des entreprises et
des petites et moyennes entreprises (COSME) pour la période 2014-2020, adopté
en 2013, constitue la principale action concrète qui créera des conditions plus favorables
à la création d'entreprises et à la croissance, ainsi qu'une amélioration de l'accès des PME
aux financements.
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COSME - Programme pour la compétitivité des entreprises et des PME
2014-2020
2011/0394 (COD)
(554 voix pour, 27 contre, 18 abstentions, 1e lecture)

Rapporteur: Jürgen Creutzmann
Adopté le 11 décembre 2013

Le Parlement et le Conseil sont parvenus à un accord sur un programme
destiné à renforcer la compétitivité des PME européennes en améliorant
leur accès au financement et en favorisant l'entrepreneuriat dans le
cadre du prochain budget à long terme de l'Union.

Les PME sont un acteur essentiel de la croissance économique et de l'emploi et représentent
99 % des entreprises de l'Union, plus de 67 % des emplois dans le secteur privé, et 80 % des
créations d'emploi. Elles produisent plus de 58 % du chiffre d'affaires total des entreprises
de l'Union.

Cependant, l'esprit d'entreprise est encore faible au sein de l'Union, avec seulement 45 %
des citoyens qui expriment le souhait de travailler à leur compte. D'après certaines
estimations, à l'heure actuelle, seulement 25 % des PME de l'Union exportent ou ont
exporté au cours des trois dernières années, seulement 13 % d'entre elles exportent hors de
l'Union de façon régulière, et 2 % seulement ont investi hors de leur pays d'origine.

2,3 milliards d'euros pour stimuler la compétitivité des PME

Ce programme, associé au programme de recherche Horizon 2020, remplace le programme-
cadre pour la compétitivité et l'innovation (CIP). Il vise à simplifier les procédures
administratives et à faciliter l'accès au financement pour les entreprises de l'Union.

Après plusieurs mois de négociations, l'accord sur l'enveloppe financière prévoit:

 au moins 60 % pour les instruments financiers;
 21,5 % du programme COSME pour l'amélioration de l'accès aux marchés des PME;
 11 % pour l'amélioration des

conditions-cadres des entreprises;
 2,5 % pour le renforcement de la

culture entrepreneuriale.

Le Parlement a particulièrement insisté
sur l'allocation d'au moins 60 % du budget
de 2,3 milliards d'euros (prix de 2011) aux
instruments financiers. Ces instruments
financiers comprendront une facilité
"capital-risque" et une facilité "garanties
de prêts". La facilité "capital-risque" pour la croissance (EFG) se concentrera sur les fonds
comme le capital-risque, tandis que la facilité "garanties de prêts" (LGF) fournira des
garanties directes et des accords de partage du risque pour les régimes de garantie.

http://www.europarl.europa.eu/meps/en/96873.html


79

Réexaminer la politique communautaire de l'innovation dans un monde en
mutation
2009/2227(INI)

Rapporteur: Hermann Winkler
Adopté le 15 juin 2010

Ce rapport constitue la réponse du Parlement à la communication de la
Commission intitulée "Réexaminer la politique communautaire de
l'innovation dans un monde en mutation".

Les députés soulignent dans ce rapport que l'innovation est l'élément central pour répondre
avec succès aux défis actuels majeurs que l'Union affronte en matière de société et
d'environnement. Le Parlement invite la Commission et les États membres à adopter une
approche intégrée dans les domaines de la science et de l'innovation. Il indique à la
Commission que la future politique d'innovation de l'Union doit être conçue dans une large
perspective et qu'elle devra englober toutes les formes d'innovation.

Soulignant le fait que l'innovation produit d'abord et avant tout des nouveautés qui
répondent aux besoins des
consommateurs et du marché, le
Parlement demande à la Commission
d'assurer une meilleure reconnaissance de
la primauté des demandes des
consommateurs en tant que force motrice
de l'innovation.

La résolution souligne par ailleurs que
l'être humain doit être au cœur de l'innovation, et elle se félicite des efforts visant à
renforcer le dialogue entre les universités et les entreprises, ce dialogue contribuant de
manière importante à la promotion de la recherche et de l'innovation.

Il est nécessaire d'apporter un financement suffisant provenant de sources publiques et
privées, et les PME devraient faire l'objet d'une attention particulière.

Le Parlement regrette enfin l'absence de véritable marché intérieur de l'innovation dans
l'Union et il invite la Commission et les États membres à coordonner leurs efforts dans ce
domaine, en particulier en vue de la conclusion dans les plus brefs délais d'un accord sur un
brevet européen et un système unifié de règlement des litiges en matière de brevets.
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Une politique industrielle à l'ère de la mondialisation
2010/2095(INI)

Rapporteur: Berndt Lange
Adopté le 9 mars 2011

Ce rapport note que la désindustrialisation de l'Europe est une réalité
qui met en danger sa position technologique et économique. Pour faire
face à ces défis, l'Union a besoin d'une politique industrielle qui allie
compétitivité, durabilité et travail décent, et qui soit, parallèlement, à
même de relancer l'économie, de stimuler l'emploi, de diminuer la

dégradation de l'environnement et d'améliorer la qualité de la vie.

Le rapport souligne le besoin de se concentrer sur l'innovation et d'élaborer une stratégie
industrielle européenne ambitieuse, écologiquement efficace et verte, de manière à rétablir
la capacité productive dans l'ensemble de l'Union et à créer des emplois hautement qualifiés
et bien rémunérés dans l'Union.

Le Parlement demande par ailleurs un financement ambitieux de la politique industrielle,
des infrastructures, et de l'innovation. Il estime, à cette fin, que le lancement d'obligations
européennes – euro-obligations ou emprunts obligataires pour le financement de projets –
est indispensable pour permettre à l'Union de financer l'innovation, les infrastructures, et la
réindustrialisation.

S'agissant des aspects internationaux, la
résolution souligne la nécessité pour l'Union
de garantir à ses entreprises l'ouverture
réciproque des marchés publics dans le
cadre de la négociation des accords
bilatéraux et multilatéraux avec les pays
tiers, tout en rendant plus efficace l'usage
des instruments de défense commerciale
par les PME pour lutter contre le piratage, la
contrefaçon, la copie illégale, et les
pratiques de dumping monétaire, social et
écologique.

Les députés demandent enfin que l'Union adopte des dispositions réglementaires relatives
au marquage d'origine ("made in") pour certains produits importés des pays tiers.
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Union de l'innovation: transformer l'Europe pour le monde de l'après-crise
2010/2245(INI)

Rapporteure: Judith A. Merkies
Adopté le 12 mai 2011

Ce rapport présente des propositions détaillées visant à créer une
véritable "Union de l'innovation" qui renforcera l'aptitude de l'Union à
créer des millions de nouveaux emplois pour remplacer ceux qui ont
été perdus pendant la crise financière.

Le Parlement souligne que les obstacles à l'innovation, qu'ils soient de nature
bureaucratique ou autre, devraient être éliminés dans l'Union si celle-ci souhaite rester
compétitive et évoluer vers une économie plus durable. Afin de réaliser cet objectif, les
députés demandent l'adoption d'une approche intégrée et interdisciplinaire. Ils préconisent
en particulier que l'innovation soit conçue de façon large et aille au-delà de la simple
innovation technologique ou portant sur les produits.

Le Parlement considère que l'innovation, dans tous les domaines du savoir et dans toutes les
sphères d'activité économique et sociale, doit être motivée par la défense de l'intérêt public,
l'amélioration de la qualité de vie des populations, la promotion du bien-être social, et la
préservation de l'environnement et des équilibres naturels.

L'Union devrait davantage mettre l'accent sur les instruments de financement qui exercent
un effet de levier sur les dépenses nationales en matière de recherche, sur les
investissements privés, et sur les financements de la BEI. Le Parlement souligne également
la nécessité de soutenir les PME du premier au dernier stade de l'innovation, afin que celles-
ci soient en mesure d'innover et de participer aux programmes de soutien européens.

Le Parlement se félicite des "partenariats d'innovation européens" (PIE), qui visent à
accroître et à coordonner les investissements dans la R&D ainsi qu'à mieux coordonner les
procédures des marchés publics pour accélérer l'arrivée des innovations sur le marché.

La Commission est invitée, entre autres, à créer une plate-forme numérique "Innovation
ouverte", où les problèmes politiques européens peuvent être soumis et où des idées et des
solutions peuvent être proposées; elle est par ailleurs invitée à favoriser et à soutenir les
autres initiatives basées sur le principe des PIE.
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Petites et moyennes entreprises (PME): compétitivité et perspectives
commerciales
2012/2042(INI)

Rapporteur: Paul Rübig
Adopté le 23 octobre 2012

Ce rapport, qui se subdivise en trois parties, se concentre sur les
politiques qui concernent les PME, et rappelle que ce secteur
représente le poumon de l'économie européenne.

1. "Small Business, Big World"
Le Parlement observe les problèmes structurels et réglementaires

communs rencontrés par les PME, tels que l'accès aux ressources financières, humaines et
organisationnelles, et se réjouit de constater que la Commission s'efforce de promouvoir et
de soutenir les activités économiques des PME.

Le Parlement souligne les différences notables existant entre les PME, ce qui implique la
mise en place de politiques différenciées. Entre autres mesures, le Parlement préconise en
particulier de revoir les exigences de taille minimale des programmes de soutien commercial
aux PME, grâce auxquels ces entreprises peuvent se développer à l'international.

2) Charges administratives
Le Parlement presse la Commission de revoir la législation existante en matière de charges
administratives et de présenter un nouvel objectif net, mesurable et vérifiable de réduction
de la bureaucratie conformément au "Small Business Act".
D'autres mesures sont proposées en vue de parvenir à un véritable marché unique digital
d'ici 2015 afin de favoriser le commerce en ligne. Le Parlement souligne également la
nécessité de mettre en œuvre et d'appliquer des mesures de simplification approfondies, et
notamment des méthodes de remboursement simplifiées, pour aider les PME à prendre part
aux programmes financés par l'Union européenne.

3) Renforcement de la compétitivité industrielle et des PME
Le Parlement demande la mise en place de plusieurs mesures pour faciliter l'accès des PME
au financement. Il suggère notamment la réduction à 15 jours du délai nécessaire à
l'obtention d'un financement modeste (inférieur à 25 000 euros). Il invite la Commission à

envisager de nouvelles initiatives de
financement pour les entrepreneurs et les
jeunes entreprises.

Dans la foulée, le Parlement demande que
les prochains programmes COSME,

Horizon 2020, ainsi que les programmes des Fonds structurels faisant partie du prochain
cadre financier pluriannuel, affectent des fonds suffisants pour soutenir les efforts des PME
et leur permettre d'innover et de créer des emplois.

Le Parlement préconise enfin la création d'un "guichet unique" pour la TVA, afin de
permettre aux entrepreneurs de remplir leurs obligations dans le pays d'activité d'origine. Il
demande, en outre, une diminution de la fiscalité pesant sur le travail et les investissements.
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Contribution des coopératives à la sortie de la crise
2012/2321(INI)

Rapporteure: Patrizia Toia
Adopté le 2 juillet 2013

Ce rapport précise le rôle essentiel que jouent les coopératives ainsi que
d'autres entreprises d'économie sociale dans l'économie européenne,
en particulieren période de crise. Dans ce contexte, il souligne que que
de nombreuses coopératives ont démontré qu'elles sont même plus
résilientes en période de crise que de nombreuses entreprises
conventionnelles, tant en termes de taux d'occupation que de

fermetures d'entreprises, tout en reconnaissant qu'elles ne sont pas non plus à l'abri de la
faillite.

S'agissant du cadre réglementaire, le rapport souligne qu'une attention particulière devrait
être accordée aux entreprises sociales dans les politiques concernées de l'Union , et que la
Commission devrait épauler ses services responsables des coopératives en créant une unité
chargée de celles-ci et des autres organisations de l'économie sociale. Le rapport invite en
particulier la Commission à accorder l'attention nécessaire à la restructuration sous forme
de coopératives des entreprises des secteurs de l'industrie et des services qui sont en crise
ou sans successeur.

Le rapport met l'accent sur les transmissions d'entreprises, indiquant qu'il pourrait
constituer le meilleur moyen de garantir la continuité d'une entreprise. Dans cet ordre
d'idées, il insiste sur le fait que les transmissions d'entreprises aux employés devraient être
soutenues par une ligne budgétaire spécifique de l'Union couvrant également des
instruments financiers. Il invite de plus les États membres à élaborer un cadre destiné à
faciliter les transmissions d'entreprises aux employés.

Il souligne également qu'il est important d'aborder la question de l'accès au crédit des
coopératives, dans la mesure où les coopératives dans les secteurs de l'industrie et des
services, et en particulier les PME, ne peuvent accéder au capital-risque et au crédit sur le
marché des capitaux. De plus, le rapport affirme que les États membres devraient prendre
des mesures visant à faciliter l'accès des coopératives à la panoplie des services d'aide aux
entreprises.
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CARS 2020: plan d'action pour une industrie automobile forte, compétitive et
durable en Europe
2013/2062(INI)

Rapporteur: Franck Proust
Adopté le 10 décembre 2013

Ce rapport examine la situation critique dans laquelle se trouve
actuellement l'industrie automobile européenne, et propose plusieurs
mesures.
Dans l'ensemble, le rapport soutient la nouvelle stratégie de la
Commission en matière de politique industrielle européenne, en

particulier dans la perspective d'une industrie automobile durable. Il demande toutefois à la
Commission de mieux coordonner ses efforts pour la mise en œuvre des recommandations
de CARS 2020, d'adopter une politique cohérente et globale, et d'identifier les disparités
entre ses objectifs et ses moyens.

Par ailleurs, le rapport souligne le fait que la production devrait être maintenue en Europe et
se concentrer sur les véhicules durables. Il regrette que la Commission n'ait pas remédié au
problème de la surcapacité et propose des mesures visant à orienter la restructuration du
secteur. En même temps, le rapport indique qu'il est important de mettre en place des
conditions permettant aux entreprises d'attirer et
de retenir des travailleurs hautement qualifiés.

Concernant l'innovation, le rapport souligne la
nécessité d'encourager la recherche et le
développement axés sur les technologies
durables et à faible émission de carbone.  À cette
fin et pour stimuler l'investissement dans la
mobilité durable, les députés estiment qu'un
niveau de financement cohérent devrait être mis
à disposition au delà des subventions publiques, par le biais d'incitations fiscales pour
les PME et les instruments financiers privés et publics. Les députés demandent que soit
prévue une clause de conditionnalité par laquelle les entreprises automobiles bénéficiant
d'une aide à l'investissement pour un site donné seraient tenues de maintenir leurs activités
sur ledit site jusqu'à la fin de la période d'amortissement ou de rembourser les montants
engagés par l'Europe en cas de délocalisation.

Enfin, la Commission a été pressée de réorganiser sa politique commerciale en coordonnant
les mesures des États membres pour la promotion des entreprises de l'Union et la défense
de ses produits, en centralisant tous les outils européens destinés à l'exportation, en
imposant progressivement le principe de réciprocité dans les relations commerciales, et en
insistant sur la nécessité de supprimer les obstacles commerciaux non tarifaires dans le
secteur automobile.
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Réindustrialiser l'Europe pour promouvoir la compétitivité et la durabilité
2013/2006(INI)

Rapporteur: Reinhard Bütikofer
Adopté le 15 janvier 2014

Le rapport souligne l'importance de la politique industrielle et son rôle
central pour remédier aux faiblesses comparatives de l'économie de
l'Union. Les députés regrettent en particulier que la politique macro-
économique dominante en vigueur dans l'Union ne permette pas un
accès suffisant aux capitaux nécessaires aux investissements et à
l'innovation, en particulier pour les PME, ce qui va à l'encontre de la

politique industrielle.
Le Parlement indique clairement qu'il déplore les réductions imposées par le Conseil à la
rubrique 1A du cadre financier pluriannuel (CFP), et invite les États membres à renforcer
considérablement le pouvoir financier de programmes tels que COSME et Horizon 2020.

Le rapport évoque également l'importance des progrès dans les domaines des technologies
de l'information et de la communication (TIC) et des infrastructures, et examine les
possibilités d'action en matière de production propre, de procédés de fabrication de pointe,
et d'efficacité énergétique. Il invite la Commission à proposer une politique relative aux
conglomérats et des réseaux de conglomérats sous la forme d'une coopération entre les
entreprises, les fournisseurs, les prestataires de services, les universités et les centres de
recherche connectés.

Les députés recommandent d'autres
initiatives dans les domaines,
notamment, des marchés publics, de la
surveillance des marchés, et des
mesures d'aide aux PME.

Le rapport souligne enfin la dimension
externe de la politique industrielle,
demandant à la Commission de garantir
que la politique de l'Union en matière
de commerce et de concurrence est
compatible avec les objectifs de la
politique industrielle européenne. Les députés font remarquer que sans certaines matières
premières essentielles, aucun progrès ne sera possible dans la plupart des industries
stratégiques européennes, et rappellent que les prix élevés de l'énergie constituent un
facteur important qui affecte la compétitivité des industries européennes.
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Réelle stratégie européenne pour les matières premières
2011/2056(INI)

Rapporteur: Reinhard Bütikofer
Adopté le 4 février 2014

Ce rapport constitue la réponse du Parlement à la communication de la
Commission intitulée "Relever les défis posés par les marchés des
produits de base et les matières premières".

Le Parlement souligne qu'il faut à l'Union une base industrielle forte, qui
est très dépendante d'un approvisionnement suffisant en matières

premières. Le rapport souligne que la disponibilité des matières premières, l'accès équitable
à celles-ci et des prix stables et prévisibles sont autant d'éléments fondamentaux pour le
potentiel de développement de l'industrie européenne. Il demande une meilleure
coordination par l'Union de la politique des matières premières, notamment de sa
dimension externe.

Le rapport invite l'Union à mener une stratégie ambitieuse en matière d'innovation, fondée
sur l'utilisation efficace des ressources et le recyclage des matières premières, afin de
favoriser une industrie européenne compétitive et durable. L'Europe doit se fixer des
objectifs ambitieux. À cette fin, elle doit mettre en place une structure de gouvernance
efficace, et le rapport fait des propositions claires dans ce sens.

Le rapport invite par ailleurs la Commission à
adopter un objectif d'amélioration de l'efficacité
des ressources de 3 % par an, net de l'évolution
du PIB, et d'examiner si une taxe sur l'utilisation
des eaux et des sols pourrait s'avérer
avantageuse. Il considère qu'il est de la plus
haute importance de créer des synergies
industrielles en matière de recyclage et d'aider
les entreprises à prendre conscience du fait que
leurs énergies, leurs déchets et leurs sous-
produits peuvent servir de ressources à d'autres.

Le rapport invite enfin la Commission à étudier la possibilité de rouvrir les décharges
fermées pour recycler d'éventuels déchets en faisant appel aux meilleures techniques
disponibles, ainsi qu'à encourager la gestion tout au long du cycle de vie des immeubles afin
d'assurer le recyclabilité des matériaux utilisés pour leur construction.



87

Une industrie sidérurgique compétitive et durable en Europe
2013/2177(INI)

Rapporteur: András Gyürk
Adopté le 4 février 2014

Le rapport estime que l'industrie sidérurgique européenne a une
importance stratégique dans la chaîne de valeur de l'industrie. Il
indique en outre que le secteur est menacé par la baisse de la demande
en acier, les coûts opérationnels élevés liés à cette ressource, et la
concurrence acharnée de l'étranger.

Par ailleurs, le rapport préconise que des politiques de relance de la demande soient
appliquées dans les secteurs stratégiques consommateurs d'acier, en proposant de
meilleures conditions d'investissement, en mettant en œuvre des mesures incitatives pour
des procédures efficaces et équitables, et en faisant appel aux politiques liées aux marchés
publics et à la normalisation. Afin de réduire les effets négatifs sur l'emploi et la perte de
compétences, le rapport demande l'adoption de mesures visant à réduire les répercussions
sociales de la restructuration industrielle.

Il reconnaît également les efforts de l'industrie pour ouvrir la voie vers des procédés de
fabrication durables et vers une économie circulaire. Le Parlement presse la Commission
d'améliorer le fonctionnement de la filière européenne des déchets d'acier, de minimiser le
risque de fuites de carbone et d'adopter une approche politique globale qui recherche des
synergies pour lutter contre le changement climatique, en garantissant le respect des
objectifs en matière d'énergie et en favorisant la compétitivité et l'emploi.

Le rapport propose également de
lutter contre les accords
commerciaux asymétriques, contre
les marchés illégaux de l'acier et de la
ferraille, de même que contre le
contrôle excessif des flux de matières
premières par certains pays tiers, qui
compromet l'accès des entreprises
européennes à celles-ci.

Enfin, le rapport propose de nouvelles mesures pour favoriser l'innovation en Europe par le
recours à des instruments financiers innovants. Il demande aussi que les dépenses publiques
soient concentrées sur le développement de technologies novatrices visant à réduire
l'impact environnemental et l'utilisation d'énergie et de matières premières.

http://www.europarl.europa.eu/meps/en/23816.html
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POLITIQUE SPATIALE

L'Union européenne est de plus en plus active dans le domaine de l'activité spatiale, et la
nécessité d'une politique spatiale globale est désormais généralement reconnue. Le traité
de Lisbonne a donné à l'Union un rôle plus fort en matière spatiale en conférant à celle-ci
des compétences précises dans ce domaine, consacrant la politique spatiale en tant que
politique de l'Union à part entière. Le Parlement est très favorable à cette évolution
puisqu'il reconnaît qu'une politique spatiale cohérente et efficace peut contribuer à
l'amélioration du quotidien des citoyens européens, stimuler la croissance, favoriser
l'innovation, et soutenir un progrès scientifique de rang mondial.

Les deux programmes phares de l'Union dans le domaine de l'espace sont Galileo et
EGNOS - qui portent sur la création d'un système européen de navigation par satellite –,
auxquels s'ajoute Copernicus, qui succède au programme GMES et constitue un système
mondial de surveillance de la planète Terre fournissant des informations sur
l'environnement et la sécurité. Le Parlement a joué un rôle actif pour faire en sorte que
ces deux programmes contribuent au développement de services et d'applications qui
concernent directement les citoyens européens, et qu'ils stimulent non seulement
l'industrie spatiale européenne mais également les entreprises en aval – dont beaucoup
sont des PME - dans de nombreux secteurs qui pourront utiliser les signaux produits par
Galileo ou EGNOS ou les données fournies par Copernicus.

Il va de soi que les deux programmes phares de l'Union comprennent le lancement dans
l'espace de deux générations de satellites. Les satellites sont vulnérables aux collisions
avec des débris spatiaux, ce qui représente un problème croissant. Le Parlement est donc
favorable à la mise en place d'une capacité de l'Union en matière de surveillance et de
suivi dans l'espace. Cette capacité contribuera à prévenir la prolifération des débris
spatiaux, à réduire les risques liés au lancement d'engins spatiaux européens, à limiter les
risques de collision en orbite, et à surveiller les rentrées non contrôlées dans
l'atmosphère.
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Systèmes européens de radionavigation par satellite: mise en place et
exploitation 2014-2020
2011/0392 (COD)
(603 voix pour, 29 contre, 59 abstentions, 1e lecture)

Rapporteur: Marian-Jean Marinescu
Adopté le 5 décembre 2013

Le Parlement européen a donné son feu vert au premier système
mondial de navigation par satellite (GNSS) de l'Union, construit sous
contrôle civil, entièrement indépendant des autres systèmes de
navigation mais compatible avec eux. Les deux parties de ce système
mondial – Galileo et EGNOS – proposent aux citoyens une alternative

européenne au système GPS créé par les États-Unis et au système Glonass crée par la Russie,
qu'ils pourront utiliser dans le cadre de nombreuses applications au quotidien.

Le programme approuvé par le Parlement et le Conseil prévoit 7,07173 milliards d'euros
(prix de 2013) pour garantir l'achèvement de l'infrastructure européenne de navigation par
satellite et pour assurer l'exploitation des systèmes concernés jusqu'en 2020, par exemple la
gestion des infrastructures spatiales et terrestres, les activités nécessaires de
réapprovisionnement et de remplacement, les procédures de certification, et plus
particulièrement la prestation des services.

L'Union européenne disposera de son propre système de navigation par
satellite (GNSS)

Le programme rappelle également que l'Union demeure seule propriétaire des systèmes
Galileo et EGNOS. La gestion de l'exploitation de ces programmes devrait donc être
déléguée à l'Agence du GNSS, tandis que la gestion de leur déploiement devrait être
déléguée à l'Agence spatiale européenne.

Le Parlement a joué un rôle essentiel pour faire en sorte que ce nouveau système de
navigation puisse être utilisé au quotidien par les citoyens de l'Union. Ces deux systèmes
permettront la création de nouvelles applications de navigation par satellite qui pourront
améliorer la sécurité, l'efficacité et la fiabilité dans les secteurs de l'aviation, de la marine, du
transport routier et de l'agriculture, et représenteront un potentiel important pour
l'industrie et la création d'emplois en Europe.

Le système Galileo pourrait être utilisé dans des domaines tels que la sécurité routière, la
perception des redevances, la gestion de la
circulation et du stationnement, la gestion des
flottes, les appels d'urgence, le suivi et le
traçage des marchandises, les réservations en
ligne, la sécurité du transport des
marchandises, les tachygraphes numériques,
le transport des animaux, la planification
agricole et la protection de l'environnement,
et pour piloter la croissance et rendre la vie
des citoyens plus facile.
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Le Parlement a insisté sur le fait qu'il doit être possible d'investir une partie du budget du
programme pour la période 2014-2020 dans le développement d'applications. Il a
également subdivisé le projet en plusieurs volets, afin de faciliter la réduction des coûts et la
gestion du financement.

Réunion de commission à Bruxelles, sous la présidence de Mme Amalia Sartori
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Programme Copernicus 2014-2020
2013/0164 (COD)
(640 voix pour, 32 contre, 7 abstentions, 1e lecture)

Rapporteur: Vittorio Prodi
Adopté le 12 mars 2014

Le Parlement et le Conseil sont parvenus à un accord sur Copernicus, le
nouveau système d'observation de la Terre mis en place par l'Union, qui
remplacera le programme de surveillance mondiale de l'environnement
et de la sécurité (GMES). Son budget s'élèvera à 3,79 milliards d'euros
(prix de 2011) pour la période 2014-2020, et ses données seront
utilisées à de nombreuses fins, y compris la surveillance du changement

climatique et la protection de la sécurité publique.

"Copernicus" est le nouveau nom du programme européen de surveillance de la Terre, le
GMES (programme de surveillance mondiale de l'environnement et de la sécurité), instauré
en tant que programme de l'Union par le règlement (UE) no 911/2010, ou règlement GMES.
Il englobe l'ensemble des activités ayant pour objet de garantir une fourniture
ininterrompue de données et d'informations précises et fiables sur les questions
environnementales et de sécurité aux utilisateurs responsables de l'élaboration, de la mise
en œuvre et du suivi des politiques dans l'Union européenne et ses États membres.

L'Union dispose d'un nouveau système d'observation

L'objectif de Copernicus est de fournir à l'Europe un accès continu, indépendant et fiable aux
données et aux informations. Il doit en particulier permettre l'accès gratuit à des données et
informations complètes et libres sur la surveillance de la terre, de la mer et de l'atmosphère,
ainsi que sur le changement climatique, la gestion des situations d'urgence et la sécurité.
Ces données sont recueillies par plusieurs satellites d'observation de la Terre, ainsi que par
une multitude de capteurs au sol, en mer, et dans les airs. Par exemple, les données
recueillies par Copernicus sur la qualité de l'eau aideront les autorités publiques à renforcer
la protection des eaux de baignade, à détecter les populations de méduses, et à prévoir la
prolifération des algues.

Les députés ont cherché à garantir une répartition claire du budget de ce programme, qui
s'élève à 3,79 milliards d'euros (pris de 2011) pour la période 2014-2020, et à encourager
une approche à plus long terme dans la prestation de services (au-delà des 7 ans du budget
à long terme de l'Union).



93

Programme de soutien à la surveillance de l'espace et au suivi des objets en
orbite 2014-2020
2013/0064 (COD)
(602 voix pour, 17 contre, 10 abstentions, 1re lecture)

Rapporteure: Amelia Andersdotter
Adopté le 2 avril 2014

Le Parlement européen et le Conseil sont parvenus à un accord relatif à
une nouvelle initiative visant à aider les États membres à mettre en
commun leurs capacités en matière de surveillance spatiale pour offrir
des services de repérage et de surveillance des débris spatiaux (débris

d'origine humaine laissés en orbite) ainsi que d'alerte aux opérateurs de satellites en cas de
risque de collision.

L'Europe dispose aujourd'hui de capacités limitées pour contrôler et surveiller les satellites
et les débris spatiaux, ainsi que la rentrée d'objets spatiaux dans l'atmosphère terrestre.

Selon les estimations, jusqu'à 600 000 objets de plus d'un centimètre sont actuellement en
orbite autour de la Terre, dont au moins 16 000 mesurent plus de 10 cm. Tout objet de plus
d'un centimètre qui heurte un satellite endommagera ou détruira des sous-systèmes ou des
instruments de bord, et une collision avec un objet de plus de 10 cm détruira entièrement le
satellite. Lorsqu'ils quittent leur orbite et rentrent dans l'atmosphère, les débris spatiaux
représentent également un risque pour les infrastructures terrestres et la sécurité des
citoyens.

Assurer la sécurité des satellites

Les citoyens de l'Union utilisent les technologies spatiales lorsqu'ils utilisent leur téléphone
portable, effectuent des transactions financières, voyagent en avion, regardent les
prévisions météorologiques, ou recherchent le restaurant le plus proche depuis leur voiture.
Les systèmes spatiaux sont essentiels pour répondre aux enjeux de société et pour mettre
en œuvre les principaux objectifs politiques dans des domaines tels que l'environnement, le
changement climatique, l'agriculture, les transports, le développement, ou la sécurité.
Certains États membres de l'Union disposent de systèmes, de radars ou de télescopes
nationaux qu'ils utilisent pour surveiller les satellites et les débris spatiaux, mais les
opérateurs de satellites européens sont presque entièrement dépendants des informations
provenant du système américain de SST (Space Surveillance and Tracking).

Selon les députés, le cadre de soutien à la SST contribue à assurer le maintien à long terme
des infrastructures, équipements et services spatiaux européens et nationaux
indispensables à la sûreté et la sécurité des économies, des sociétés et des citoyens en
Europe, en dotant l'Union européenne d'un système autonome de surveillance de l'espace
et de suivi des objets en orbite.

Le montant nécessaire pour les activités liées au programme de SST est estimé à 70 millions
d'euros (prix de 2013). Ces activités seront financées dans le cadre des programmes
Copernicus et Galileo, et de l'initiative Horizon 2020. Le Parlement souhaite que le
programme de SST dispose de son propre budget à terme. Cette possibilité sera étudiée lors
de la révision du programme en 2018.
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Système mondial de navigation par satellite (GNSS): modalités d'accès au
service public réglementé
2010/0282(COD)
(556 votes pour, 71 contre, 30 abstentions, 1re lecture)

Rapporteur: Norbert Glante
Adopté le 13 septembre 2011

À partir de 2014, le système européen de navigation par satellite
Galileo produira des signaux de navigation par satellite à l'usage des
administrations gouvernementales telles que la police, les forces
armées ou les services de sécurité, en plus des signaux destinés aux
appareils de navigation des automobiles et du secteur du transport.

Le règlement (CE) no 683/2008 fixe les conditions de la poursuite des
deux programmes européens de navigation par satellite (EGNOS et Galileo). Il prévoit que le
système mis en place dans le cadre du programme Galileo proposera cinq services, y
compris un "service public réglementé" (PRS).

Galileo sera également utilisé à des fins de défense et de sécurité

Le PRS fait l'objet d'une décision spécifique qui fixe des règles détaillées sur l'accès au
service. En premier lieu, étant donné que certaines applications du PRS pourraient être très
sensibles sur le plan politique ou stratégique, le public n'aura pas accès à ce service. En fait,
son utilisation est exclusivement réservée au Conseil, à la Commission, aux États membres
et, le cas échéant, aux agences autorisées de
l'Union européenne, aux États non-membres et
aux organisations internationales. Il est donc
indispensable de contrôler les utilisateurs par
des moyens tels que la mise en place d'une
procédure d'autorisation, le recours à des clefs
de chiffrement, l'homologation des récepteurs,
etc.

La décision prévoit que les utilisations
potentielles du PRS seront laissées à la
discrétion des États membres, mais que ces derniers devront respecter les normes
minimales de sécurité. Par ailleurs, les États membres doivent désigner une autorité
compétente pour le PRS, qui administrera et surveillera tous les utilisateurs autorisés. Les
fabricants de récepteurs devront obtenir une autorisation pour toute l'Union, tandis que
l'exportation d'équipements et de technologies sera soumise à restrictions.
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Vers une stratégie spatiale de l'Union européenne au service du citoyen
2011/2148(INI)

Rapporteur: Aldo Patriciello
Adopté le 19 janvier 2012

Ce rapport définit les objectifs d'une stratégie spatiale européenne,
observant en particulier que celle-ci devrait viser à améliorer le
quotidien des citoyens de l'Union, stimuler la croissance économique,
encourager le potentiel d'innovation, et soutenir un progrès scientifique
de rang mondial. Il souligne en particulier la nécessité de renforcer

l'indépendance technologique de la base industrielle de l'Europe, de favoriser les échanges
interdisciplinaires entre le secteur spatial et les autres secteurs industriels, et de stimuler
l'innovation en tant que moteur de la compétitivité européenne. Dans cet ordre d'idées, le
rapport souligne l'importance d'une stratégie de recherche et d'innovation en matière
spatiale et invite la Commission à répondre de manière satisfaisante aux exigences
financières et pratiques dans les futurs programmes-cadres de recherche.

S'agissant des deux programmes phares Galileo et GMES, le rapport souligne la nécessité
d'en compléter le cadre législatif et financier.  En outre, il souligne également la contribution
importante que ces deux programmes peuvent apporter aux secteurs situés en aval, les
avantages qu'ils peuvent fournir, et les liens entre les objectifs de la politique spatiale et
celle de sécurité et de défense. Le rapport exprime l'avis que la politique spatiale doit
également comporter des mesures portant sur la sécurité des infrastructures spatiales
européennes critiques et sur la récupération en toute sécurité des équipements désaffectés.
Dans ce contexte, il demande la création d'un système européen de veille situationnelle
dans l'espace.

Le rapport invite la Commission à élaborer une stratégie internationale de coopération, en
collaboration avec les États membres et l'ESA, afin de renforcer le dialogue dans le domaine
de la politique spatiale avec les partenaires stratégiques et d'explorer la possibilité d'établir
un dialogue similaire avec d'autres pouvoirs émergents. Il indique également que cette
coopération doit se faire sur une base de réciprocité et de bénéfices mutuels.  Enfin, le
rapport indique que l'Union devrait établir des relations appropriées avec l'ESA afin de
définir les responsabilités mutuelles des deux parties et d'éviter tout chevauchement de
leurs rôles et de leurs investissements.
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La politique industrielle spatiale de l'UE - libérer le potentiel de croissance
économique dans le secteur spatial
2013/2092(INI)

Rapporteure: Angelika Niebler
Adopté le 10 décembre 2013

Ce rapport souligne à quel point il est important de définir des priorités
à long terme au niveau de l'Union, et approuve l'intention de la
Commission de prendre des mesures visant à la création d'un cadre
réglementaire cohérent de l'Union en matière spatiale. Il soutient
notamment la création d'un véritable marché intérieur de l'Union pour

les produits spatiaux.

S'agissant des aspects institutionnels, le rapport invite la Commission à déterminer aussi
précisément que possible si l'ESA pourrait être intégrée aux structures de gouvernance de
l'Union en tant qu'organisation interétatique, aussi longtemps qu'il ne sera pas jugé utile de
faire de l'ESA une agence européenne. Il demande en outre l'adoption d'une véritable
approche européenne en ce qui concerne la coordination des politiques et des programmes
des États membres en matière spatiale, tout en veillant au respect des intérêts de l'ESA et
de ses États membres.

Le rapport observe qu'il est essentiel de développer le
marché en aval de la navigation par satellite, et
demande également la mise en place de mesures
incitatives visant à encourager l'industrie européenne à
développer des composants destinés à l'industrie
spatiale au niveau européen afin de réduire la
dépendance vis-à-vis des importations en provenance
des pays tiers. Il indique en outre que les produits issus
de la recherche spatiale peuvent être utilisés dans
d'autres secteurs et souligne l'importance de la
recherche et du développement dans le domaine
spatial.

En ce qui concerne les activités spatiales de l'Union, le rapport insiste sur le fait que
l'achèvement du programme Galileo et la poursuite du programme Copernicus devraient
être placés en tête des priorités et demande la création à l'échelle de l'Union d'une capacité
de surveillance et de suivi en matière spatiale. Il attire enfin l'attention sur l'importance de
l'accès à l'espace pour tous les États membres, ainsi que sur la nécessité de développer et
d'exploiter des lanceurs européens afin de pouvoir assurer un accès indépendant à l'espace.
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UNE INFRASTRUCTURE EUROPÉENNE INTÉGRÉE

Si l'Union européenne souhaite devenir une économie à haute intensité de connaissances, à
faibles émissions de carbone et hautement compétitive, elle doit se doter de réseaux
d'infrastructure adéquats modernes et flexibles dans les domaines de l'énergie, des
transports et des TIC. Pourtant, même si l'intégration réglementaire dans l'Union et
l'intégration des marchés progressent, l'interconnexion physique transfrontalière est
toujours à la traîne. D'après les estimations de la Commission, l'investissement total
nécessaire pour combler ce retard s'élève à environ 1 000 milliards d'euros jusqu'en 2020
dans les trois secteurs précités. Trouver comment répondre à ce défi en matière
d'investissement sera l'un des grands enjeux de l'Union européenne au cours de la décennie
à venir. Certes, le marché devrait, par l'intermédiaire de mécanismes adéquats en matière
d'investissements et de fixation des prix, jouer un rôle primordial dans l'élaboration des
infrastructures nécessaires mais, sans intervention publique, certains des investissements
nécessaires ne seraient pas réalisés, ou le seraient bien après 2020. C'est pourquoi la
Commission a proposé un paquet "infrastructure", composé d'un nouvel instrument
budgétaire, du mécanisme pour l'interconnexion en Europe, et d'orientations révisées pour
les secteurs des transports, de l'énergie et des TIC.

Étendre les infrastructures énergétiques dans l'Union

Mécanisme pour l'interconnexion en Europe 2014-2020
2011/0302 (COD)
(583 voix pour, 91 contre, 17 abstentions, 1re lecture)

Corapporteurs: Adina-Ioana Vălean, Inés Ayala Sender, Dominique Riquet
Adopté le 19 novembre 2013.

Le nouveau mécanisme de financement de l'Union pour les projets d'infrastructure d'intérêt
commun pour les réseaux transeuropéens de transports, d'énergie et de
télécommunications disposera d'un budget d'environ 29,3 milliards d'euros pour la période
2014-2020 (prix de 2011).

Le mécanisme pour l'interconnexion en Europe (MIE), qui sera l'instrument commun de
financement pour les réseaux transeuropéens, met en place le cadre dans lequel
s'appliqueront les orientations politiques sectorielles (RTE-T, RTE-E. RTE-C). L'objectif du MIE
est de simplifier et de faciliter le soutien offert par l'Union aux infrastructures en optimisant
la gamme d'instruments disponibles, en uniformisant les règles gouvernant leur
fonctionnement, et en exploitant les synergies potentielles à travers ces trois secteurs. Cette
approche coordonnée garantira non seulement la plus grande valeur ajoutée européenne
possible, mais également la simplification des procédures et la réduction des coûts collectifs.
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À cette fin, le MIE proposé met en place un cadre commun de financement pour tous les
secteurs, dont le budget total s'élève à 29,3 milliards d'euros environ (prix de 2011) pour la
période 2014-2020, dont quelque 23,2 milliards d'euros seront affectés au secteur des
transports afin d'améliorer les liaisons transfrontalières, d'éliminer les goulets
d'étranglement et de combler les lacunes existantes; 5,12 milliards d'euros seront affectés à
l'énergie afin de moderniser et d'étendre
l'infrastructure énergétique et
d'améliorer la sécurité de
l'approvisionnement; enfin, un milliard
d'euros sera consacré à stimuler le
développement des réseaux à large
bande et des services numériques.

Énergie
Le MIE soutiendrait des projets d'intérêt
commun visant à moderniser et à étendre
l'infrastructure énergétique de l'Europe ainsi qu'à améliorer la sécurité de
l'approvisionnement, en contribuant à garantir qu'aucun État membre ne se retrouve isolé
ni ne dépende d'une seule source d'énergie.

Les projets d'intérêt commun dans les domaines de l'électricité, du gaz et du dioxyde de
carbone devraient pouvoir prétendre à une aide financière de l'Union, sous forme de
subventions ou d'instruments financiers novateurs, pour des études et, sous certaines
conditions, pour des travaux. Le budget total alloué au financement des projets dans le
secteur de l'énergie serait de 5,12 milliards d'euros. Les députés ont insisté pour que ces
projets soient financés principalement au moyen d'instruments financiers.

Télécommunications
Les projets d'intérêt commun dans le secteur des télécommunications devraient être
éligibles à un soutien financier de l'Union sous forme de subventions et de marchés publics
pour les plateformes de services centrales, les services génériques, et les projets
horizontaux. Les actions dans le domaine du déploiement des réseaux à large bande, y
compris celles qui créent de la demande pour de tels réseaux, devraient pouvoir bénéficier
d'un soutien de l'Union sous forme d'instruments financiers. Le budget total destiné à
financer les projets dans le domaine des télécommunications serait d'un milliard d'euros.

Transports
Le MIE permettra de financer les projets principaux d'infrastructures de transport afin
d'améliorer les connexions transfrontalières, de supprimer les goulets d'étranglement,
d'établir les liaisons manquantes, et d'améliorer l'interopérabilité. Le soutien devrait se
concentrer sur les projets présentant une forte valeur ajoutée européenne, ainsi que sur les
projets d'intérêt commun dans le domaine des systèmes de gestion du trafic.
Sur les 23,17 milliards d'euros destinés aux projets dans le domaine des transports,
10 milliards seraient transférés du Fonds de cohésion et ne pourraient être utilisés que dans
les États membres éligibles à une aide financière au titre du Fonds de cohésion.
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Infrastructures énergétiques transeuropéennes: orientations
2011/0300 (COD)
(539 voix pour, 85 contre, 16 abstentions, 1re lecture)

Rapporteur: António Fernando Correia De Campos
Adopté le 12 mars 2013

Le Parlement a approuvé les orientations concernant le soutien et la
coordination de la réalisation de projets d'infrastructure énergétique tels
que les oléoducs/gazoducs et les réseaux électriques au sein de l'Union.

Ce règlement définit des critères de sélection pour les projets dits
d'intérêt commun, qui sont nécessaires à la réalisation des objectifs de
l'Union en matière d'énergie et à la réalisation du marché intérieur de

l'énergie, et qui devraient bénéficier de procédures d'autorisation accélérées, d'une
méthodologie pour la répartition des coûts et, s'ils ne sont pas commercialement viables,
d'un soutien limité de l'Union.

Le nouveau règlement définit un nombre limité de douze corridors et domaines prioritaires
de l'Union qu'il est urgent de mettre en valeur. À partir de ces corridors prédéfinis, des
projets concrets d'intérêt européen seront identifiés pour pouvoir bénéficier de
financements et obtenir des permits de construire plus rapidement.

Pour sélectionner les projets concrets d'intérêt commun, la nouvelle réglementation définit
une procédure de sélection faisant appel à des groupes d'experts régionaux et mise en place
en fonction des corridors prioritaires, tandis que
l'Agence de coopération des régulateurs de l'énergie
jouera un rôle consultatif. Les députés ont adopté des
amendements sur la gouvernance des groupes
d'experts régionaux afin d'améliorer la transparence et
de garantir une approche cohérente à l'échelle de
l'Union pour la sélection des projets.

Ils ont également défini plus clairement les projets
commercialement non viables qui pourront prétendre
à un financement de l'Union au titre du mécanisme pour l'interconnexion en Europe, qui
prévoit 5,12 milliards d'euros pour les projets énergétiques. Ces projets doivent promouvoir
une intégration plus poussée du marché intérieur de l'énergie et l'interopérabilité des
réseaux d'électricité et de gaz, renforcer la sécurité de l'approvisionnement énergétique de
l'Union et contribuer à un développement durable et à la protection de l'environnement.

Le délai entre le début de la planification d'un projet de ligne électrique et sa mise en service
est souvent supérieur à dix ans, selon la Commission. La nouvelle réglementation crée des
guichets uniques qui coordonneront et accéléreront ainsi l'octroi des permis de construire
nécessaires aux projets d'intérêt européen. Les députés se sont déclarés favorables à l'idée
de limitation des délais d'octroi de permis pour ces projets, ainsi qu'à l'obligation pour les
États membres de définir une procédure d'autorisation intégrée au cours des
cinq prochaines années. Sur la base des orientations, un acte délégué (approuvé par le
Parlement) a été rédigé, dressant la liste des projets d'intérêt commun.
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Réseaux transeuropéens de télécommunications: orientations
2011/0299 (COD)
(560 voix pour, 70 contre, 15 abstentions, 1re lecture)

Rapporteur: Evžen Tošenovský
Adopté le 26 février 2014

Ce règlement introduit des orientations relatives aux modalités de soutien et de coordination
de la réalisation de projets dans les domaines des infrastructures de services numériques et
des réseaux à large bande.

Le règlement définit des critères de sélection pour les projets dits
d'intérêt commun, à savoir ceux qui correspondent à l'objectif général
d'une contribution à la croissance conformément à la stratégie
Europe 2020 et à plusieurs autres critères. Ces projets peuvent
prétendre à une aide au titre du mécanisme pour l'interconnexion en
Europe (MIE), qui affecte un milliard d'euros aux réseaux
transeuropéens dans le domaine des télécommunications pour la

période 2014-2020.

Le règlement couvre des projets dans deux domaines principaux: les infrastructures de
services numériques et les réseaux à large bande. Des projets précis d'infrastructures de
services numériques seront sélectionnés en vue d'un financement, notamment des projets
d'infrastructures réutilisables (infrastructures de base) qui fournissent des éléments
essentiels à la création ou au fonctionnement d'un ensemble de services numériques. On
peut citer par exemple les infrastructures d'identification et d'authentification
électroniques, de transmission sûre et traçable de documents par voie électronique, et de
facturation électronique sécurisée. Les autres infrastructures admissibles comprennent les
services électroniques transfrontaliers liés aux appels d'offres et les soins de santé en ligne.

Certains projets spécifiques dans le domaine des réseaux à large bande seront également
sélectionnés pour bénéficier d'un financement, en particulier ceux qui apportent sur le
marché de nouvelles capacités en matière de disponibilité, de vitesse, et de capacité des
services à large bande. Un tiers des projets sélectionnés dans le domaine des réseaux à large
bande doivent viser à atteindre des débits de transmission supérieurs à 100 Mbps. Au total,
les projets de réseaux à large bande recevront 15 % du budget total.

Le règlement est entré en vigueur le 1er janvier 2014.
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ACCORDS INTERNATIONAUX

Au cours de la septième législature, la commission ITRE a traité plusieurs dossiers dans le
cadre de la procédure d'approbation. Comme le prévoit le traité, il s'agit d'une procédure
simplifiée qui ne nécessite qu'une seule lecture. Le Parlement peut approuver ou rejeter une
proposition, mais il ne peut y apporter de modification. Si le Parlement ne donne pas son
approbation, l'acte en question ne peut être adopté.

Les dossiers que la commission ITRE a été amenée à traiter dans le cadre de la procédure
d'approbation au cours de la septième législature étaient des accords internationaux
portant sur des domaines tels que le changement climatique, la recherche, la coopération
scientifique et technique, l'espace et l'efficacité énergétique.

Pour une liste exhaustive, veuillez consulter l'annexe 3.



102

VISITES ET DÉLÉGATIONS
Chaque année, la commission envoie des délégations de membres dans d'autres endroits de
l'Union que ses trois lieux habituels de travail, ainsi que dans des pays tiers. Le programme
annuel des visites de délégations est approuvé par la Conférence des présidents et par le
Bureau. Les délégations peuvent par exemple visiter les agences placées sous la
responsabilité de la commission (par exemple, la commission ITRE a envoyé une délégation
à l'Agence de l'Union européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information
(ENISA), une autre à l'Organe des régulateurs européens des communications électroniques
(ORECE), etc.), ou dans un endroit présentant un intérêt dans le cadre d'un domaine
relevant des compétences de la commission. Au cours de ces visites, les membres peuvent
rencontrer des représentants des gouvernements ou des représentants locaux du secteur
industriel. Le secrétariat de la commission est responsable de l'organisation des visites de
délégations.

En vertu des dispositions actuelles, chaque année (sauf les années électorales), la
commission peut détacher au maximum la moitié de ses membres pour des visites en
délégation. Un tiers de ce quota peut être utilisé pour envoyer des membres en visite de
délégation en dehors de l'Union. Les délégations individuelles ne peuvent être composées
de plus de douze membres et les visites de délégations ne peuvent durer plus de trois jours,
en comptant le voyage aller-retour à partir de Bruxelles.

 Charm el-Cheikh, Égypte, Forum sur la gouvernance de l'Internet (FGI), du 15

au 19 novembre 2009

 Washington, États-Unis, 7 et 8 décembre 2009

 Madrid, Espagne, du 14 au 17 février 2010

 Vilnius, Lituanie, FGI, du 14 au 17 septembre 2010

 Belgique, du 27 au 29 septembre 2010

 Budapest, Hongrie, 29 et 30 novembre 2010

 Durban, Afrique du Sud, COP 17, du 28 novembre au 9 décembre 2011

 Californie, États-Unis, du 18 au 20 avril 2011

 Copenhague, Danemark, du 23 au 25 novembre 2011

 Varsovie, Pologne, 27 et 28 juin 2011

 Héraklion, Grèce, ENISA, 22 et 23 septembre 2011

 Nairobi, Kenya, FGI, du 27 au 30 septembre 2011

 Centre spatial de Kourou, Guyane, du 19 au 21 octobre 2011

 Brésil, du 2 au 5 avril 2013

 Doha, Qatar, COP 18, du 3 au 8 décembre 2012

 Dublin, Irlande, du 29 au 31 octobre 2012
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 Ljubljana, Slovénie, Agence de coopération des régulateurs de l'énergie (ACER),

30 et 31 août 2012

 Riga, Lettonie, BEREC, du 28 au 30 août 2012

 Nicosie, Chypre, du 20 au 22 juin 2012

 Héraklion, Grèce, ENISA, du 17 au 19 juillet 2012

 Bakou, Azerbaïdjan, FGI, du 6 au 9 novembre 2012

 Dublin, Irlande, Évaluation des choix scientifiques et technologiques (STOA),

du 12 au 14 juillet 2012

 Tarragone et Séville, Espagne, du 12 au 14 février 2013

 Japon et Corée du Sud, du 26 au 30 août 2013

 Bali, Indonésie, FGI, du 22 au 25 octobre 2013

 Varsovie, Pologne, COP 19, du 18 au 22 novembre 2013

 Milan et Venise, du 24 au 26 mars 2014
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GALERIE PHOTO DES VISITES DE
DÉLÉGATIONS

Visite de délégation à Madrid durant la

présidence espagnole

Février 2010

Visite de délégation en Californie, aux États-

Unis

Avril 2011

Visite de délégation au Brésil

Avril 2012
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Visite de la délégation ITRE à l'ACER

Août 2012

Visite de la délégation ITRE à l'ORECE

Août 2012

Visite de délégation à Nicosie pendant

la présidence chypriote

Juin 2012
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Visite de délégation à Tokyo, au Japon

Août 2013

Visite de délégation à Séoul, en Corée

du Sud

Août 2013

Visite de délégation à Milan

Mars 2014
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AUDITIONS PUBLIQUES ET ATELIERS
Au cours de la septième législature, la commission ITRE a organisé 33 auditions et ateliers
sur des sujets relevant de ses compétences. Les auditions publiques sont organisées pour
apporter des informations sur un dossier ou sur un sujet d'actualité présentant un intérêt
général, sur proposition d'un rapporteur ou d'un autre membre, quand les membres
estiment qu'ils ont besoin d'obtenir plus d'informations auprès d'experts afin de pouvoir
terminer leurs travaux. La liste des auditions pour l'année suivante est fixée par les
coordinateurs et est ensuite transmise à la Conférence des présidents des commissions, qui
établit généralement le projet de liste définitif pour toutes les commissions. Le Bureau
approuve le projet de liste sur la base des demandes des commissions. Une audition
publique peut être organisée même si elle ne figure pas sur la liste annuelle, pour autant
qu'un rapporteur ou un autre membre en fasse la demande et que les coordinateurs
décident d'appuyer cette demande. Dans ce cas, une autorisation spéciale doit être
obtenue.
Toutes les auditions publiques n'ayant pas eu d'affiche, la liste figurant ci-dessous n'est pas
exhaustive.

Les coordinateurs peuvent également décider d'organiser des ateliers, ce dont se charge le
département thématique, qui apporte son concours aux travaux de la commission
concernée. Le département thématique A: Politiques économiques et scientifiques est
chargé des dossiers de la commission ITRE.

2010
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2012
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2013
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Annexe 1

Membres titulaires pour la période 2009 - 20142

Gabriele Amelia Josefa Jean-Pierre Zoltán
Albertini Andersdotter Andrés Barea Audy Balczó

Zigmantas Ivo Berndt Fabrizio Jan
Balčytis Belet Bendtsen Bertot Březina

Reinhard Maria Pilar Jorjo Giles
Bütikofer Da Graça Carvalho   del Castillo Vera   Chatzimarkakis Chichester

Jurgen Brian Dimitrios Christian Ioan
Creutzmann Crowley Droutsas Ehler Enciu

2 Les photos sont classées par ordre alphabétique.
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Lena Vicky Gaston Adam Norbert
Ek Ford Franco Gierek Glante

Robert András Fiona Jacky Edit
Goebbels Gyürk Hall Hénin Herczog

Kent Romana Krišjānis Sajjad Béla
Johansson Jordan Kariᶇš Karim Kovács

Lena Philippe Bogdan Kazimierz Marisa Judith
Kolarska-Bobińska Lamberts Marcinkiewicz Matias A. Merkies
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Angelika Rolandas Jaroslav Aldo Anni
Niebler Paksas Paška Patriciello Podimata

Vittorio Miloslav Herbert Teresa Michèle
Prodi Ransdorf Reul Riera Madurell Rivasi

Jens Paul Salvador Amalia Francisco
Rohde Rübig Sedó i Alabart Sartori Sosa Wagner

Konrad Britta Patrizia Evžen Catherine
Szymański Thomsen Toia Tošenovský Trautmann
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Ioannis Claude Niki Marita Vladimir
A. Tsoukalas Turmes Tzavela Ulvskog Urutchev

Adina-Ioana Kathleen Derek Alejo Henri
Vălean Van Brempt Vaughan Vidal-Quadras Weber

Zbigniew
Zaleski
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Membres suppléants pour la période 2009 - 20143

Johannes Cornelis Maria Luigi Louis Jerzy
Van Baalen Badia i Cutchet Berlinguer Bontes Buzek

Antonio Daniel Yves Lara Antonio Fernando
Cancian Caspary Cochet Comi Correia De Campos

Peter Rachida Francesco Ilda Věra
van Dalen Dati De Angelis Figueiredo Flasarová

Vicente Miguel Elisabetta Nick Marek Józef Matthias
Garcés Ramón Gardini Griffin Gróbarczyk Groote

3 Les photos sont classées par ordre alphabétique.
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Françoise Andrzej Cristina Takis Rebecca
Grossetête Grzyb Gutiérez-Cortines Hadjigeorgiou Harms

Satu Jiři Roger Jolana Emilia Gunnar
Hassi Havel Helmer Hibner Hökmark

Yannick Oriol Ivailo Seán Eija-Riitta
Jadot Jinqueras Vies Kalfin Kelly Korhola

Robert Pawel Holger Berndt Werner Corinne
Kowal Krahmer Lange Langen Lepage
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Vladimir Marian-Jean Zofija Alajos Alexander
Maňka Marinescu           Mazej Kukovič Mészáros Mirsky

Tiziano Lambert Ivari Vladko Todorov Markus
Motti van Nisterlrooij Padar Panayotov Pieper

Mario Pavel Franck Fiorello Vladimir
Pirillo Poc Proust Provera Remek

Frédérique Oreste Algirdas Peter Alyn
Ries Rossi Saudargas Skinner Smith
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Laurence J.A.J Hannes Hannu Silvia-Adriana Hermann
Stassen Swoboda Takkula Ţicău Winkler

Roberts Inês Cristina
Zīle Zuber
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Annexe 2

Coordinateurs de la commission ITRE pour la
période 2009 - 2014

Pilar del Castillo PPE

Romana Jordan - VICE-COORD. PPE

Paul Rübig - VICE-COORD. PPE

Teresa Riera Madurell S&D
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Jens Rohde ADLE

Claude Turmes VERTS

Giles Chichester ECR

Marisa Matias GUE/NGL

Niki Tzavela EFD
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Secrétariat de la commission ITRE pour la
période 2009-2014

Klaus Baier Chef d'unité

ADMINISTRATEURS
Anno Aedmaa Budget et recherche
Vanessa Aulehla Entreprises, industrie et recherche
Mark Beamish Télécommunications et réseaux de

communication, contenu et technologies
Stefania Boschetto Entreprises et industrie
Andre Corrado Entreprises, industrie et recherche
Mats Ericsson Énergie
Jan Ole Gudmundsen Fonctionnaire national détaché - Énergie
Elina Kaartinen Télécommunications et réseaux de

communication, contenu et technologies
Susanne Kieffer Fonctionnaire national détaché - Recherche
Hannes Kugi Énergie
Christophe Lesniak Énergie et changement climatique
Peter Traung Télécommunications et réseaux de

communication, contenu et technologies
Rinse van Arum Énergie, changement climatique et questions

environnementales
Rupert Wilkinson Espace et énergie

ASSISTANTS
Celina Adamczyk
Inga Bakane
Angelika Bruels
Agnes Grassot Durvy
Maria Evangelidou
Karin Haller - Uzochukwu
Pia Severin Michel
Stephanie Miliotou
Christine Vandeneycken
Perlie Yu
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ANCIENS MEMBRES DU SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION ITRE

Luis Martin-Oar Chef d'unité de 2009 à mi-2011
ADMINISTRATEURS ASSISTANTS
Siegfried Breier Martine Cavecchi
Georges Caravelis Alessandra Cecire
Helene Charpentier Katalin Csepi
Hugo Cordova Gonzalez-Castillo Carin De Wit
Stefano Guccione Mariem Douafi
Julio Guzman Rodriguez Lola Garcia Gomez
Nora Kovacheva Maria Jose Izquierdo
Felix Lutz Ivanka Kraamwinkel
Gai Oren Iveta Ozolina
Marisa Pacios Jimenez Martina Pauer
Alina Gabriela Vasile
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Groupes politiques de la septième législature
Groupe du Parti populaire européen
(démocrates-chrétiens)

Groupe de l'Alliance progressiste des socialistes
et démocrates au Parlement européen

Alliance des démocrates et des libéraux pour
l'Europe

Verts/Alliance libre européenne

Conservateurs et réformistes européens

Gauche unitaire européenne/Gauche verte
nordique

Groupe Europe de la liberté et de la démocratie
au Parlement européen
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Conseillers politiques à la commission ITRE

Groupe du Parti populaire européen (démocrates-chrétiens) - PPE:
Tobias LINNEMANN
Elisabetta MONTANO
Alfredo SOUSA DE JESUS
Edina TOTH

Groupe de l'Alliance progressiste des socialistes et démocrates au Parlement européen -
S&D:
José Antonio GIL DE MURO ARENAS
Pauline GOUNAUD
Teresa MERGULHAO
Christopher POLES

Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe - ADLE:
Titus POENARU
Jeroen REIJNEN
Nicholas PETRE

Verts/Alliance libre européenne - VERTS:
Camilla BURSI
Heike LEBERLE
Michel RAQUET
Laurence VANDEWALLE
Daniel WYLIE

Conservateurs et réformistes européens - ECR:
Maciej Jan BRACHOWICZ
Gareth GOLDSMITH
Maxim RAYM

Groupe Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique - GUE/NGL:
Patrick ALEXANIAN
Jolana FRISOVA
Sylva NENICKOVA
Renato SOEIRO

Groupe Europe de la liberté et de la démocratie - EFD:
Zlatko BALAZ
Egle KROPAITE
Constantine LEVOYANNIS

Membres non-inscrits - NI:
Manlio MASSEI
Catherine SALAGNAC
Sergio SERVELLON
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Annexe 3: Liste des rapports et avis adoptés entre 2009 et 2014

Pour de plus amples informations, veuillez consulter le lien vers l'Observatoire législatif (OEIL) du
Parlement européen

http://www.europarl.europa.eu/oeil/search/search.do?searchTab=y

Rapports adoptés en plénière dans le cadre la procédure législative ordinaire

Titre Référence de procédure Rapporteur(e)

Marché unique européen des communications électroniques 2013/0309(COD) del Castillo Vera Pilar

Participation de l'Union à un second programme "Partenariat des pays
européens et en développement sur les essais cliniques" entrepris
conjointement par plusieurs États membres

2013/0243(COD) Ford Vicky

Participation de l'Union à un programme de recherche et développement
entrepris conjointement par plusieurs États membres pour soutenir les
petites et moyennes entreprises exerçant des activités de recherche

2013/0232(COD) Ransdorf Miloslav

Participation de l'Union à un programme européen d'innovation et de
recherche en métrologie entrepris conjointement par plusieurs États
membres

2013/0242(COD) Tzavela Niki

Participation de l'Union au programme de recherche et développement
sur l'assistance à la vie active entrepris en commun par plusieurs États
membres

2013/0233(COD) Turmes Claude

Programme Copernicus 2013/0164(COD) Prodi Vittorio

http://www.europarl.europa.eu/oeil/search/search.do?searchTab=y
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Mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de
communications électroniques à haut débit

2013/0080(COD) Herczog Edit

Communication à la Commission des projets d'investissement relatifs à
des infrastructures énergétiques dans l'Union européenne, et remplaçant
le règlement (UE, Euratom) n° 617/2010

2013/0082(COD) Valean Adina-Ioana

Programme de soutien à la surveillance de l'espace et au suivi des objets
en orbite

2013/0064(COD) Andersdotter Amelia

Modification du règlement (UE) n° 912/2010 établissant l'Agence du GNSS
européen

2013/0022(COD) Sartori Amalia

Identification électronique et services de confiance pour les transactions
électroniques au sein du marché intérieur

2012/0146(COD) Ulvskog Marita

Programme de l'Union européenne en matière d'étiquetage relatif à
l'efficacité énergétique des équipements de bureau et modification du
règlement (CE) n° 106/2008

2012/0049(COD) Kovács Béla

Modification de la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des
informations du secteur public

2011/0430(COD) Kalfin Ivailo

Modification du règlement (CE) n° 294/2008 portant création de l'Institut
européen d'innovation et de technologie

2011/0384(COD) Lamberts Philippe

Programme stratégique d'innovation de l'Institut européen d'innovation
et de technologie (EIT): la contribution de l'EIT à une Europe plus
innovante

2011/0387(COD) Matias Marisa

Établissement du programme-cadre pour la recherche et l'innovation
"Horizon 2020" (2014-2020)

2011/0401(COD) Riera Madurell Teresa

Règles de participation au programme-cadre pour la recherche et
l'innovation "Horizon 2020" (2014-2020) et règles de diffusion des
résultats

2011/0399(COD) Ehler Christian
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Programme pour la compétitivité des entreprises et les petites et
moyennes entreprises (2014 – 2020)

2011/0394(COD) Creutzmann Jürgen

Mise en place et exploitation des systèmes européens de radionavigation
par satellite

2011/0392(COD) Marinescu Marian-Jean

Sécurisation des activités de prospection, d'exploration et de production
pétrolières et gazières en mer

2011/0309(COD) Belet Ivo

Orientations pour les réseaux transeuropéens de télécommunications et
abrogation de la décision n° 1336/97/CE

2011/0299(COD) Tošenovský Evžen

Infrastructures énergétiques transeuropéennes et abrogation de la
décision n° 1364/2006/CE

2011/0300(COD) Correia De Campos António
Fernando

Politique du spectre radioélectrique 2010/0252(COD) Hökmark Gunnar

Mécanisme d'échange d'informations sur les accords
intergouvernementaux conclus entre des États membres et des pays tiers
dans le domaine de l'énergie

2011/0238(COD) Karinš Krišjanis

Itinérance sur les réseaux publics de communications mobiles à l'intérieur
de l'Union (refonte)

2011/0187(COD) Niebler Angelika

Efficacité énergétique et abrogation des directives 2004/8/CE et
2006/32/CE

2011/0172(COD) Turmes Claude

Intégrité et transparence du marché de l'énergie 2010/0363(COD) Chatzimarkakis Jorgo

Modalités d'accès au service public réglementé offert par le système
mondial de radionavigation par satellite issu du programme Galileo

2010/0282(COD) Glante Norbert

Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information
(ENISA)

2010/0275(COD) Chichester Giles

Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information 2010/0274(COD) Chichester Giles
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Politique du spectre radioélectrique 2010/0252(COD) Hökmark Gunnar

Modification du règlement (CE) n° 663/2009 établissant un programme
d'aide à la relance économique par l'octroi d'une assistance financière
communautaire à des projets dans le domaine de l'énergie

2010/0150(COD) Van Brempt Kathleen

Performance énergétique des bâtiments (refonte) 2008/0223(COD) Ticau Silvia-Adriana

Indication, par voie d'étiquetage et d'informations uniformes relatives aux
produits, de la consommation en énergie et en autres ressources des
produits liés à l'énergie (refonte)

2008/0222(COD) Podimata Anni

Étiquetage des pneumatiques en relation avec l'efficacité en carburant 2008/0221(COD) Belet Ivo

Programme commun de recherche et de développement sur la mer
Baltique (BONUS-169)

2009/0169(COD) Ek Lena

Sécurité de l'approvisionnement en gaz 2009/0108(COD) Vidal-Quadras Alejo

Structures de gestion des programmes européens de radionavigation par
satellite

2009/0047(COD) Tošenovský Evžen

Communications électroniques: cadre réglementaire commun pour les
réseaux et services, accès, interconnexion et autorisation. "Paquet
Télécom"

2007/0247(COD) Trautmann Catherine
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Avis sur les rapports adoptés dans le cadre la procédure législative ordinaire

Titre Référence de procédure Rapporteur(e)

Modification de la directive 2003/87/CE établissant un système
d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans la
Communauté, en vue de la mise en œuvre, à partir de 2020, d'une
convention internationale portant application d'un mécanisme de marché
mondial aux émissions de l'aviation internationale

2013/0344(COD) Korhola Eija-Riitta

Indices utilisés comme indices de référence dans le cadre d'instruments
et de contrats financiers

2013/0314(COD) Matias Marisa

Surveillance, déclaration et vérification des émissions de dioxyde de
carbone du secteur des transports maritimes et modification du
règlement (UE) n° 525/2013

2013/0224(COD) Ulvskog Marita

Déploiement du service eCall interopérable dans toute l'Union
européenne

2013/0166(COD) Valean Adina-Ioana

Déploiement du système eCall embarqué 2013/0165(COD) Valean Adina-Ioana

Publication d'informations non financières et d'informations relatives à la
diversité par certaines grandes sociétés et certains groupes

2013/0110(COD) Bendtsen Bendt

Sécurité des produits de consommation 2013/0049(COD) Toia Patrizia

Niveau élevé commun de sécurité des réseaux et de l'information dans
l'Union

2013/0027(COD) del Castillo Vera Pilar

Déploiement d'une infrastructure pour carburants de substitution 2013/0012(COD) Tzavela Niki

Rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et
administratives des États membres en matière de fabrication, de
présentation et de vente du tabac et de ses produits

2012/0366(COD) Goebbels Robert
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Modification de la directive sur la qualité des carburants et de la directive
sur les énergies renouvelables (changement indirect d'affectation des
sols)

2012/0288(COD) Vidal-Quadras Alejo

Essais cliniques de médicaments à usage humain et abrogation de la
directive 2001/20/CE

2012/0192(COD) Sartori Amalia

Contrôle technique routier des véhicules utilitaires circulant dans l'Union 2012/0186(COD) Karinš Krišjanis

Modification de la directive 2003/87/CE afin de clarifier les dispositions
relatives au calendrier des enchères de quotas d'émission de gaz à effet
de serre

2012/0202(COD) Sartori Amalia

Contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leurs
remorques

2012/0184(COD) Karinš Krišjanis

Gestion collective des droits d'auteur et des droits voisins et concession
de licences multiterritoriales de droits portant sur des œuvres musicales
en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur

2012/0180(COD) Berlinguer Luigi

Protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données
à caractère personnel et libre circulation de ces données (règlement
général sur la protection des données)

2012/0011(COD) Kelly Seán

Attribution de contrats de concession 2011/0437(COD) Langen Werner

Marchés publics 2011/0438(COD) Gyürk András

Passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs de l'eau,
de l'énergie, des transports et des services postaux

2011/0439(COD) Balcytis Zigmantas

Institution d'un instrument de partenariat pour la coopération avec les
pays tiers.

2011/0411(COD) Tzavela Niki

Création d'un instrument européen de voisinage 2011/0405(COD) Szymanski Konrad
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Établissement d'un programme pour l'environnement et l'action pour le
climat (LIFE)

2011/0428(COD) Franco Gaston

Exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des
entités d'intérêt public

2011/0359(COD) Creutzmann Jürgen

Marchés d'instruments financiers et abrogation de la
directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil (refonte)

2011/0298(COD) Krahmer Holger

Modification de la directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux
des comptes annuels et des comptes consolidés

2011/0389(COD) Creutzmann Jürgen

Programme "Europe créative" 2011/0370(COD) Ticau Silvia-Adriana

"Erasmus pour tous"- le programme de l'UE pour l'éducation, la
formation, la jeunesse et le sport

2011/0371(COD) Ticau Silvia-Adriana

Mécanisme pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à
effet de serre et pour la déclaration, au niveau national et au niveau de
l'Union, d'autres informations ayant trait au changement climatique

2011/0372(COD) Hadjigeorgiou Takis

Modification de la décision n° 1639/2006/CE établissant un programme-
cadre pour l'innovation et la compétitivité (2007-2013) et du
règlement (CE) n° 680/2007 déterminant les règles générales pour l'octroi
d'un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux
transeuropéens de transport et d'énergie

2011/0301(COD) Langen Werner

Marchés d'instruments financiers et modification du règlement EMIR sur
les produits dérivés négociés de gré à gré, les contreparties centrales et
les référentiels centraux

2011/0296(COD) Krahmer Holger

Troisième programme d'action pluriannuel de l'Union dans le domaine de
la santé pour la période 2014-2020, intitulé "La santé en faveur de la
croissance"

2011/0339(COD) Badia i Cutchet Maria

Programme de l'UE pour le changement social et l'innovation sociale 2011/0270(COD) Zuber Inês Cristina
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Dispositions communes relatives aux Fonds européen et abrogation du
règlement (CE) n° 1083/2006

2011/0276(COD) Toia Patrizia

Dispositions particulières applicables au Fonds européen de
développement régional et à l'objectif "Investissement pour la croissance
et l'emploi", et abrogation du règlement (CE) n° 1080/2006

2011/0275(COD) Toia Patrizia

Fonds de cohésion et abrogation du règlement (CE) n° 1084/2006 2011/0274(COD) Toia Patrizia

Coopération renforcée dans le domaine de la création d'une protection
par brevet unitaire

2011/0093(COD) Mészáros Alajos

Aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge et aliments
destinés à des fins médicales spéciales

2011/0156(COD) Takkula Hannu

Normalisation européenne 2011/0150(COD) Gierek Adam

Réglementation financière applicable au budget annuel de l'Union 2010/0395(COD) Kalfin Ivailo

Maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des
substances dangereuses

2010/0377(COD) Hénin Jacky

Produits dérivés, contreparties centrales et référentiels centraux 2010/0250(COD) Kalfin Ivailo

Attaques visant les systèmes d'information et abrogation de la décision-
cadre 2005/222/JAI du Conseil

2010/0273(COD) Ehler Christian

Normes de performance en matière d'émissions pour les véhicules
utilitaires légers neufs

2009/0173(COD) Langen Werner

Mise sur le marché et utilisation des produits biocides 2009/0076(COD) Karim Sajjad

Lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales
(refonte)

2009/0054(COD) De Angelis Francesco

Pharmacovigilance des médicaments (modification du règlement (CE)
n° 726/2004)

2008/0257(COD) Rivasi Michèle
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Informations relatives aux médicaments soumis à prescription médicale
(modification de la directive 2001/83/CE)

2008/0256(COD) Chatzimarkakis Jorgo

Informations relatives aux médicaments (procédures communautaires
pour l'autorisation et la surveillance en ce qui concerne les médicaments)

2008/0255(COD) Chatzimarkakis Jorgo

Pharmacovigilance (modification de la directive 2001/83/CE) 2008/0260(COD) Rivasi Michèle

Médicaments falsifiés 2008/0261(COD) Sartori Amalia
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Rapports d'initiative adoptés en plénière

Titre Référence de procédure Rapporteur(e)

Plan d'action pour une industrie sidérurgique compétitive et durable en
Europe

2013/2177(INI) Gyürk András

Politique industrielle spatiale de l'Union européenne - libérer le potentiel
de croissance économique dans le secteur spatial

2013/2092(INI) Niebler Angelika

Rapport d'application sur le cadre réglementaire sur les communications
électroniques

2013/2080(INI) Trautmann Catherine

Avis sur le rapport d'évaluation concernant l'ORECE ainsi que l'Office 2013/2053(INI) Sedó i Alabart Salvador

CARS 2020: plan d'action pour une industrie automobile forte, compétitive
et durable en Europe

2013/2062(INI) Proust Franck

Contribution des coopératives à la sortie de la crise 2012/2321(INI) Toia Patrizia

Pour un bon fonctionnement du marché intérieur de l'énergie 2013/2005(INI) Buzek Jerzy

Réindustrialiser l'Europe pour promouvoir la compétitivité et la durabilité 2013/2006(INI) Bütikofer Reinhard

Défis et perspectives d'aujourd'hui pour les énergies renouvelables sur le
marché intérieur européen de l'énergie

2012/2259(INI) Reul Herbert

Feuille de route pour l'énergie à l'horizon 2050, un avenir avec de l'énergie 2012/2103(INI) Tzavela Niki

Petites et moyennes entreprises (PME): compétitivité et perspectives
commerciales

2012/2042(INI) Rübig Paul

Industrie, énergie et autres aspects du gaz de schiste et du schiste
bitumineux

2011/2309(INI) Tzavela Niki



136

S'investir dans la coopération avec des partenaires au-delà de nos
frontières en matière de politique énergétique: une approche stratégique
d'un approvisionnement énergétique sûr, durable et compétitif

2012/2029(INI) Herczog Edit

Protection des infrastructures d'information critiques - Réalisations et
prochaines étapes: vers une cybersécurité mondiale

2011/2284(INI) Kalfin Ivailo

Vers une stratégie spatiale de l'Union européenne au service du citoyen 2011/2148(INI) Patriciello Aldo

Marché unique du numérique concurrentiel - l'administration en ligne
comme fer de lance

2011/2178(INI) Ticau Silvia-Adriana

Livre vert: "Quand les défis deviennent des chances: vers un cadre
stratégique commun pour le financement de la recherche et de
l'innovation dans l'UE"

2011/2107(INI) Matias Marisa

Septième programme-cadre de l'Union européenne pour des actions de
recherche, de développement technologique et de démonstration

2011/2043(INI) Audy Jean-Pierre

Une stratégie efficace des matières premières pour l'Europe 2011/2056(INI) Bütikofer Reinhard

Priorités en matière d'infrastructures énergétiques pour 2020 et au-delà 2011/2034(INI) Sosa Wagner Francisco

Le haut débit en Europe: investir dans une croissance induite par le
numérique

2010/2304(INI) Tzavela Niki

Union de l'innovation: transformer l'Europe pour le monde de l'après-crise 2010/2245(INI) Merkies Judith A.

Plan d'action pour l'efficacité énergétique 2010/2107(INI) Bendtsen Bendt

Vers une nouvelle stratégie énergétique en Europe pour 2011-2020 2010/2108(INI) Kolarska-Bobinska Lena

Politique industrielle à l'ère de la mondialisation 2010/2095(INI) Lange Bernd

Mise en œuvre des programmes-cadres de recherche 2010/2079(INI) Carvalho Maria Da Graça



137

Gouvernance de l'internet: les prochaines étapes 2009/2229(INI) Sosa Wagner Francisco

Mobilisation des technologies de l'information et des communications
(TIC) visant à faciliter le passage à une économie à haut rendement
énergétique et à faible taux d'émission de carbone

2009/2228(INI) Toia Patrizia

Politique communautaire de l'innovation dans un monde en mutation 2009/2227(INI) Winkler Hermann

Programmes européens de navigation par satellite 2009/2226(INI) Remek Vladimír

Internet des objets 2009/2224(INI) Badia I Cutchet Maria

Un nouvel agenda numérique pour l'Europe: 2015.eu 2009/2225(INI) Del Castillo Vera Pilar

Avis sur les rapports d'initiative

Titre Référence de procédure Rapporteur(e)

Comment l'Union européenne peut-elle contribuer à créer un
environnement favorable afin que les entreprises, les sociétés et les start-
up créent des emplois?

2013/2176(INI) Andrés Barea Josefa

Rapport d'application 2013: développer et appliquer les technologies de
captage et de stockage du carbone en Europe

2013/2079(INI) Ford Vicky

Conséquences locales et régionales du développement des réseaux
intelligents

2013/2128(INI) Ulvskog Marita

La base technologique et industrielle de la défense européenne 2013/2125(INI) Audy Jean-Pierre

La mise en œuvre et l'impact des mesures d'efficacité énergétique dans le
cadre de la politique de cohésion

2013/2038(INI) Ransdorf Miloslav
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Suites à donner à la délégation de pouvoirs législatifs et au contrôle par les
États membres de l'exercice des compétences d'exécution par la
Commission

2012/2323(INI) Sartori Amalia

Innover pour une croissance durable: une bioéconomie pour l'Europe 2012/2295(INI) Chichester Giles

Le rôle de la politique de cohésion de l'Union et de ses acteurs dans la
mise en œuvre de la nouvelle politique européenne de l'énergie

2012/2099(INI) Enciu Ioan

Achèvement du marché unique numérique 2012/2030(INI) Patriciello Aldo

Instruments financiers novateurs dans le contexte du cadre financier
pluriannuel

2012/2027(INI) Cancian Antonio

Initiative pour l'entrepreneuriat social - Construire un écosystème pour
promouvoir les entreprises sociales au cœur de l'économie et de
l'innovation sociales

2012/2004(INI) Marcinkiewicz Bogdan
Kazimierz

La mise en œuvre de la législation de l'Union européenne relative à l'eau
avant l'adoption d'une approche générale nécessaire pour relever les défis
qui se présentent à l'Europe dans le domaine de l'eau

2011/2297(INI) Szymanski Konrad

Attrait de l'investissement en Europe 2011/2288(INI) Creutzmann Jürgen

Les 20 principaux sujets de préoccupation des entreprises et citoyens
européens vis-à-vis du fonctionnement du marché intérieur

2012/2044(INI) Gyürk András

Distribution en ligne des œuvres audiovisuelles dans l'Union européenne 2011/2313(INI) Badia i Cutchet Maria

Le rôle de la politique de cohésion dans les régions ultrapériphériques de
l'Union européenne dans le contexte de la stratégie "Europe 2020"

2011/2195(INI) Tzavela Niki

Examen du sixième programme d'action communautaire pour
l'environnement et définition des priorités du septième programme
d'action communautaire pour l'environnement

2011/2194(INI) Gutiérrez-Cortines Cristina

Notre assurance-vie, notre capital naturel - stratégie de l'UE en faveur de
la biodiversité à l'horizon 2020

2011/2307(INI) Jordan Cizelj Romana
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L'impact de la crise financière sur le secteur de la défense dans les États
membres de l'UE

2011/2177(INI) Tošenovský Evžen

Un cadre de gouvernance d'entreprise pour les sociétés européennes 2011/2181(INI) Kolarska-Bobinska Lena

La révision de la politique européenne de voisinage 2011/2157(INI) Marcinkiewicz Bogdan
Kazimierz

Réforme des règles de l'UE en matière d'aides d'État applicables aux
services d'intérêt économique général

2011/2146(INI) Hökmark Gunnar

L'UE et la Chine: un déséquilibre commercial? 2010/2301(INI) Jadot Yannick

Feuille de route pour un espace européen unique des transports - Vers un
système de transport compétitif et économe en ressources

2011/2096(INI) Karinš Krišjanis

Une feuille de route vers une économie compétitive à faible intensité de
carbone à l'horizon 2050

2011/2095(INI) Pirillo Mario

Vers une approche européenne cohérente en matière de recours collectif 2011/2089(INI) Kolarska-Bobinska Lena

Une Europe efficace dans l'utilisation des ressources 2011/2068(INI) Johansson Kent

La stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois 2011/2067(INI) Tzavela Niki

Modernisation des marchés publics 2011/2048(INI) Szymanski Konrad

La PAC à l'horizon 2020: alimentation, ressources naturelles et territoire -
relever les défis de l'avenir

2011/2051(INI) Rohde Jens

Une approche globale de la protection des données à caractère personnel
dans l'Union européenne

2011/2025(INI) Chichester Giles

Analyse des options envisageables pour aller au-delà de l'objectif de 20 %
de réduction des émissions de gaz à effet de serre et l'évaluation du risque
de "fuites de carbone"

2011/2012(INI) Jordan Cizelj Romana

Un nouveau cadre financier pluriannuel (CFP) pour une Europe 2010/2211(INI) Reul Herbert
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compétitive, durable et inclusive

Une nouvelle politique commerciale pour l'Europe dans le cadre de la
stratégie Europe 2020

2010/2152(INI) Grzyb Andrzej

Marché unique pour les entreprises et la croissance 2010/2277(INI) De Angelis Francesco

Relations de l'Union européenne avec le Conseil de coopération du Golfe 2010/2233(INI) Niebler Angelika

Applications dans le transport des systèmes de navigation globale par
satellite - politique européenne à court et moyen terme

2010/2208(INI) Glante Norbert

L'Europe, première destination touristique au monde – un nouveau cadre
politique pour le tourisme européen

2010/2206(INI) Chatzimarkakis Jorgo

Libérer le potentiel des industries culturelles et créatives 2010/2156(INI) Belet Ivo

Rapport sur la politique de concurrence 2009 2010/2137(INI) Koch-Mehrin Silvana

Mise en œuvre des programmes de la politique de cohésion 2007-2013 2010/2139(INI) Sosa Wagner Francisco

Préparer les forêts au changement climatique 2010/2106(INI) Ek Lena

Financements innovants à l'échelon mondial et à l'échelon européen 2010/2105(INI) Marinescu Marian-Jean

Efficience et efficacité du financement européen dans le domaine du
démantèlement des centrales nucléaires dans les nouveaux États
membres

2010/2104(INI) Balcytis Zigmantas

Renforcement de la sécurité chimique, biologique, radiologique et
nucléaire dans l'Union européenne – Plan d'action de l'Union européenne
dans le domaine CBRN

2010/2114(INI) Franco Gaston

Le PIB et au-delà – Mesurer le progrès dans un monde en mutation 2010/2088(INI) Matias Marisa

Une stratégie de l'UE pour la mer Noire 2010/2087(INI) Ticau Silvia-Adriana

Sécurité générale des produits et surveillance du marché 2010/2085(INI) Comi Lara
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L'avenir de la normalisation européenne 2010/2051(INI) Bütikofer Reinhard

Garantie de l'indépendance des études d'impact 2010/2016(INI) Chichester Giles

Achèvement du marché intérieur en ce qui concerne le commerce en ligne 2010/2012(INI) Tsoukalas Ioannis A.

Développer le potentiel d'emplois d'une nouvelle économie durable 2010/2010(INI) Figueiredo Ilda

Union pour la Méditerranée 2009/2215(INI) Tzavela Niki

Application des droits de propriété intellectuelle sur le marché intérieur 2009/2178(INI) Rübig Paul

Rapport sur la politique de concurrence 2008 2009/2173(INI) Bütikofer Reinhard

Europeana – Prochaines étapes 2009/2158(INI) Enciu Ioan

L'agriculture de l'UE et le changement climatique 2009/2157(INI) Sosa Wagner Francisco

Livre vert de la Commission sur la gestion des biodéchets dans l'Union
européenne

2009/2153(INI) Chichester Giles

Livre blanc de la Commission intitulé "Adaptation au changement
climatique: vers un cadre d'action européen"

2009/2152(INI) Matias Marisa

Communication de la Commission intitulée "Lutte contre le cancer: un
partenariat européen"

2009/2103(INI) Grossetête Françoise

Dialogue université-entreprise: un nouveau partenariat pour la
modernisation des universités en Europe

2009/2099(INI) Riera Madurell Teresa

Un avenir durable pour les transports 2009/2096(INI) Cancian Antonio
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Autres rapports législatifs adoptés en plénière (NLE/CNS)

Titre Référence de procédure Rapporteur(e)

Accord de coopération concernant un système mondial de navigation par
satellite (GNSS) à usage civil entre la Communauté européenne et ses
États membres et le Royaume du Maroc

2013/0414(NLE) Sartori Amalia

Création de l'entreprise commune Shift2Rail 2013/0445(NLE) Andrés Barea Josefa

Reconduction de l'accord de coopération scientifique et technologique
entre la Communauté européenne et le gouvernement des États-Unis
d'Amérique

2013/0351(NLE) Sartori Amalia

Modification de la directive 2009/71/Euratom du Conseil du 25 juin 2009
établissant un cadre communautaire pour la sûreté nucléaire des
installations nucléaires

2013/0340(NLE) Jordan Romana

Renouvellement de l'accord de coopération dans le domaine de la science
et de la technologie entre la Communauté européenne et le
gouvernement de la Fédération de Russie

2013/0282(NLE) Sartori Amalia

Entreprise commune ECSEL 2013/0234(NLE) Rübig Paul

Entreprise commune Initiative en matière de médicaments innovants 2 2013/0240(NLE) Riera Madurell Teresa

Entreprise commune "Bio-industries" 2013/0241(NLE) van Nistelrooij Lambert

Entreprise commune Piles à combustible et Hydrogène 2 2013/0245(NLE) Panayotov Vladko Todorov

Entreprise commune Clean Sky 2 2013/0244(NLE) Ehler Christian

Modification du règlement (CE) n° 219/2007 du Conseil relatif à la
constitution d'une entreprise commune pour la réalisation du système
européen de nouvelle génération pour la gestion du trafic aérien (SESAR)
en ce qui concerne la prolongation de la durée d'existence de l'entreprise

2013/0237(NLE) Thomsen Britta
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commune jusqu'en 2024

Modification du règlement (CE) n° 723/2009 du Conseil relatif à un cadre
juridique communautaire applicable à un Consortium pour une
infrastructure européenne de recherche (ERIC)

2012/0321(NLE) Sartori Amalia

Conclusion d'un accord de coopération concernant un système mondial de
navigation par satellite (GNSS) à usage civil entre la Communauté
européenne et ses États membres, d'une part, et l'Ukraine, d'autre part

2012/0274(NLE) Sartori Amalia

Renouvellement de l'accord de coopération scientifique et technologique
entre la Communauté européenne et la République fédérative du Brésil

2012/0059(NLE) Sartori Amalia

Accord entre le gouvernement des États-Unis d'Amérique et l'Union
européenne sur la coordination des programmes d'étiquetage relatifs à
l'efficacité énergétique des équipements de bureau

2012/0048(NLE) Kovács Béla

Programme complémentaire de recherche pour le projet ITER (2014-2018) 2011/0460(NLE) Remek Vladimír

Programme de recherche et de formation de la Communauté européenne
de l'énergie atomique (2014-2018) complétant le programme-cadre pour
la recherche et l'innovation "Horizon 2020"

2011/0400(NLE) Skinner Peter

Programmes d'assistance au déclassement d'installations nucléaires en
Bulgarie, en Lituanie et en Slovaquie.

2011/0363(NLE) Chichester Giles

Système d'enregistrement des transporteurs de matières radioactives 2011/0225(NLE) Kovács Béla

Conclusion de l'accord entre l'Union européenne, d'une part, et la
République algérienne démocratique et populaire, d'autre part, sur la
coopération scientifique et technologique

2011/0175(NLE) Sartori Amalia

Modification du règlement (CE) n° 521/2008 du Conseil portant création
de l'entreprise commune "Piles à combustible et Hydrogène"

2011/0091(NLE) Reul Herbert
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Accord sur la promotion, la fourniture et l'utilisation des systèmes de
navigation par satellites de Galileo et du GPS et les applications associées
entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et les
États-Unis d'Amérique, d'autre part

2011/0054(NLE) Reul Herbert

Projet de décision du Conseil relative à la conclusion et à l'application
provisoire de l'accord de coopération concernant la navigation par
satellite entre l'Union européenne et ses États membres et le
Royaume de Norvège

2011/0033(NLE) Reul Herbert

Programme-cadre de la Communauté européenne de l'énergie atomique
pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire
(2012-2013)

2011/0046(NLE) Brezina Jan

Programme-cadre de la Communauté européenne de l'énergie atomique
pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire
(actions directes)

2011/0044(NLE) Brezina Jan

Programme-cadre de la Communauté européenne de l'énergie atomique
pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire
(actions indirectes)

2011/0043(NLE) Brezina Jan

Participation des entreprises, des centres de recherche et des universités à
des actions indirectes du programme-cadre de la Communauté
européenne de l'énergie atomique (2012-2013)

2011/0045(NLE) Brezina Jan

Protocole de coopération entre l'UE et les États-Unis d'Amérique en
matière de recherche et de développement dans le domaine de l'aviation
civile

2011/0021(NLE) Reul Herbert

Gestion du combustible usé et des déchets radioactifs 2010/0306(NLE) Jordan Cizelj Romana

Accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté
européenne et l'Ukraine

2009/0062(NLE) Reul Herbert

Adhésion aux statuts de l'Agence internationale sur les énergies
renouvelables (IRENA)

2009/0085(NLE) Reul Herbert
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Concours financier communautaire concernant le démantèlement des
réacteurs 1 à 4 de la centrale nucléaire de Kozloduy en Bulgarie -
"Programme Kozloduy"

2009/0172(NLE) Harms Rebecca

Accord de coopération scientifique et technologique entre l'Union
européenne et les Îles Féroé

2009/0160(NLE) Reul Herbert

Accord entre la Communauté européenne et le gouvernement du Japon
dans le domaine de la coopération scientifique et technologique

2009/0081(NLE) Reul Herbert

Adhésion aux statuts de l'Agence internationale sur les énergies
renouvelables (IRENA)

2009/0085(NLE) Reul Herbert

Accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté
européenne et le Royaume hachémite de Jordanie

2009/0065(NLE) Reul Herbert

Accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté
européenne et l'Ukraine

2009/0062(NLE) Reul Herbert

Instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire 2011/0414(CNS) Krahmer Holger

Programme spécifique d'exécution du programme-cadre pour la recherche
et l'innovation "Horizon 2020" (2014-2020)

2011/0402(CNS) Carvalho Maria Da Graça

Contamination radioactive des denrées alimentaires 2010/0098(CNS) Belet Ivo

Signature, par la Communauté européenne, du "Mandat du Partenariat
international pour la coopération en matière d'efficacité énergétique"
(IPEEC) et du "Protocole concernant l'accueil, par l'Agence internationale
de l'énergie, du secrétariat du Partenariat international pour la
coopération en matière d'efficacité énergétique"

2009/0119(CNS) Reul Herbert

Projets d'investissement relatifs à des infrastructures énergétiques dans la
Communauté européenne

2009/0106(CNS) Valean Adina-Ioana

Instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire 2011/0414(CNS) Krahmer Holger
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Avis sur d'autres rapports législatifs (NLE/CNS)

Titre Référence de procédure Rapporteur(e)

Protection de la santé de la population en ce qui concerne les substances
radioactives dans les eaux destinées à la consommation humaine

2012/0074(NLE) Merkies Judith A

Accord entre l'Union européenne et la Russie en ce qui concerne le
commerce des pièces et composants de véhicules automobiles

2011/0324(NLE) Kovács Béla

Accord commercial anti-contrefaçon entre l'Union européenne et ses États
membres, l'Australie, le Canada, la République de Corée, les États-Unis
d'Amérique, le Japon, le Royaume du Maroc, les États-Unis mexicains, la
Nouvelle-Zélande, la République de Singapour et la Confédération suisse

2011/0167(NLE) Andersdotter Amelia

Aides d'État destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon non
compétitives

2010/0220(NLE) Reul Herbert

Accord de libre-échange entre l'Union européenne et la République de
Corée

2010/0075(NLE) Caspary Daniel

Modification de la directive 2003/96/CE du Conseil restructurant le cadre
communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité

2011/0092(CNS) Kovács Béla
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Avis dans le cadre de la procédure budgétaire (BUD)

Titre Référence de procédure Rapporteur(e)

Budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2014 - toutes
sections

2013/2145(BUD) Bütikofer Reinhard

Budget général de l'Union européenne pour l'exercice 2013 – toutes
sections

2012/2092(BUD) Bütikofer Reinhard

Budget 2013 - Mandat pour le trilogue 2012/2016(BUD) Bütikofer Reinhard

Procédure budgétaire 2012: texte commun 2011/2020(BUD) Bütikofer Reinhard

Mandat pour le trilogue sur le projet de budget 2012 2011/2019(BUD) Bütikofer Reinhard

Mandat du trilogue relatif au projet de budget 2011 2010/2002(BUD) Herczog Edit

Position du Parlement sur le projet de budget 2011 tel que modifié par le
Conseil - toutes sections

2010/2001(BUD) Herczog Edit

Budget 2010: toutes sections 2009/2002(BUD) Ek Lena
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Actes délégués (DEA) attribués à la commission ITRE

Titre Référence de procédure

Règlement délégué (UE) n° …/… de la Commission modifiant les règlements délégués (UE) n° 1059/2010,
1060/2010, 1061/2010, 1062/2010, 626/2011, 392/2012, 874/2012, 665/2013, 811/2013 et 812/2013 de
la Commission en ce qui concerne l'étiquetage des produits liés à l'énergie sur l'internet

2014/2626(DEA)

Règlement délégué de la Commission établissant une dérogation au règlement (UE) n° 1290/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 définissant les règles de participation au
programme-cadre pour la recherche et l'innovation "Horizon 2020" (2014-2020) et les règles de diffusion
des résultats en ce qui concerne l'entreprise commune Bio-industries

2014/2589(DEA)

Règlement délégué de la Commission établissant une dérogation au règlement (UE) n° 1290/2013 du
Parlement européen et du Conseil définissant les règles de participation au programme-cadre pour la
recherche et l'innovation "Horizon 2020" (2014-2020) en ce qui concerne l'entreprise commune ECSEL

2014/2584(DEA)

Règlement délégué de la Commission établissant une dérogation au règlement (UE) n° 1290/2013 du
Parlement européen et du Conseil définissant les règles de participation au programme-cadre pour la
recherche et l'innovation "Horizon 2020" (2014-2020) et les règles de diffusion des résultats en ce qui
concerne l'entreprise commune pour l'initiative en matière de médicaments innovants 2

2014/2583(DEA)

Règlement délégué de la Commission établissant une dérogation au règlement (UE) n° 1290/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 définissant les règles de participation au
programme-cadre pour la recherche et l'innovation "Horizon 2020" (2014-2020) et les règles de diffusion
des résultats en ce qui concerne l'entreprise commune Clean Sky 2

2014/2582(DEA)

Règlement délégué de la Commission modifiant le règlement (UE) n° 347/2013 du Parlement européen et
du Conseil concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, en ce qui
concerne la liste des projets d'intérêt commun de l'Union

2013/2889(DEA)

Règlement délégué de la Commission du 4 mai 2011 complétant la directive 2010/30/UE du Parlement
européen et du Conseil en ce qui concerne l'indication, par voie d'étiquetage, de la consommation
d'énergie des climatiseurs

2013/2885(DEA)
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Règlement délégué de la Commission complétant la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne l'étiquetage énergétique des fours et des hottes domestiques

2013/2867(DEA)

Complément à la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne
l'indication, par voie d'étiquetage, de la consommation d'énergie des appareils de réfrigération ménagers

2013/2858(DEA)

Complément à la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne
l'indication, par voie d'étiquetage, de la consommation d'énergie des lave-linge ménagers

2013/2855(DEA)

Complément à la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne
l'indication, par voie d'étiquetage, de la consommation d'énergie des téléviseurs

2013/2856(DEA)

Complément à la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne
l'indication, par voie d'étiquetage, de la consommation d'énergie des lave-vaisselle ménagers

2013/2854(DEA)

Complément à la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne
l'indication, par voie d'étiquetage, de la consommation d'énergie des sèche-linge domestiques à tambour

2013/2811(DEA)

Règlement délégué rectifiant le texte de langue hongroise du règlement délégué (UE) n° 244/2012
complétant la directive 2010/31/UE sur la performance énergétique des bâtiments

2013/2787(DEA)

Règlement délégué complétant la directive 2010/30/UE en ce qui concerne l'étiquetage énergétique des
chauffe-eau et des ballons d'eau chaude

2013/2779(DEA)

Règlement délégué de la Commission complétant la directive 2010/30/UE en ce qui concerne l'étiquetage
énergétique des dispositifs de chauffage des locaux, des dispositifs de chauffage combinés, des produits
combinés constitués d'un dispositif de chauffage des locaux, d'un régulateur de température et d'un
dispositif solaire et des produits combinés constitués d'un dispositif de chauffage combiné, d'un
régulateur de température et d'un dispositif solaire

2013/2778(DEA)

Règlement délégué complétant la directive 2010/30/UE en ce qui concerne l'étiquetage énergétique des
lampes électriques et luminaires

2013/2768(DEA)

Complément à la directive 2010/31/UE sur la performance énergétique des bâtiments (refonte) par
l'établissement d'un cadre méthodologique comparatif de calcul des niveaux optimaux en fonction des
coûts des exigences minimales en matière de performance énergétique des bâtiments et éléments de
bâtiment

2013/2752(DEA)
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Règlement délégué (UE) n°.../... complétant la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil
en ce qui concerne l'étiquetage énergétique des aspirateurs

2013/2745(DEA)

Règlement délégué complétant le règlement (UE) n° 911/2010 concernant le programme européen de
surveillance de la Terre (GMES) par l'établissement de conditions d'enregistrement et d'octroi de licences

2013/2731(DEA)

Indicateurs quantitatifs des activités de la commission ITRE
au cours de la septième législature

Indicateurs quantitatifs 2009 2010 2011 2012 2013 2014
Rapports 7 19 22 24 24 15

Avis 1 34 28 35 21 4

Actes délégués – – – – 15 5

Amendements reçus (nombre de pages) 100 1771 2988 5627 3395 202

Questions orales 1 4 3 2 10 2

Auditions publiques 4 6 10 5 3 2

Visites et délégations 2 4 7 9 4 1



151

Annexe 4: Études réalisées par les départements
thématiques pour la commission ITRE
entre 2009 et 2014

1. Technologie sans frontières – explorer les perspectives de réseau parlementaire
paneuropéen d'évaluation technologique (étude et résumé des options) (disponible
uniquement en anglais sous l'intitulé Technology Across Borders - Exploring
Perspectives for Pan-European Parliamentary Assessment)
15 novembre 2011

2. Aide ou entrave? Promotion de l'innovation dans le domaine de l'internet et droit
des citoyens à la protection de la vie privée
13 décembre 2011

3. Future demande de métaux pour les cellules photovoltaïques et les éoliennes -
enquête sur le risque potentiel d'empêcher le passage à des systèmes d'énergie
renouvelable (disponible uniquement en anglais sous l'intitulé Future Metal Demand
from Photovoltaic cells and Wind Turbines - Investigating the Potential Risk of
Disabling a Shift to Renewable Energy Systems)
15 décembre 2011

4. Réseau européen pour l'énergie durable
16 janvier 2012

5. Potentiel du capital-risque dans l'Union européenne (disponible uniquement en
anglais sous l'intitulé Potential of Venture Capital in the European Union)
9 février 2012

6. Effet des systèmes de mesure intelligents sur les prix de l'électricité
15 février 2012

7. Nanosécurité - Gestion des risques liés aux nanoparticules fabriquées (étude et
résumé des options) (disponible uniquement en anglais sous l'intitulé NanoSafety -
Risk Governance of Manufactured Nanoparticles)
15 février 2012

8. Différences et similitudes entre le programme-cadre pour la compétitivité et
l'innovation (CIP) et le programme pour la compétitivité des entreprises et les petites
et moyennes entreprises (COSME) (disponible uniquement en anglais sous l'intitulé
Differences and Similarities between CIP and COSME)
16 avril 2012

9. Le rôle des communautés de la connaissance et de l'innovation dans le paysage
européen de la recherche et de l'innovation
12 juin 2012

10. L'attractivité de l'UE pour les scientifiques de haut niveau
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15 juin 2012

11. Réseaux intelligents/réseaux énergétiques - Développements techno-scientifiques
des réseaux intelligents et implications politiques, sociétales et économiques qui en
découlent (étude et résumé des options) (disponible uniquement en anglais sous
l'intitulé Smart Grids / Energy Grids - The Techno-Scientific Developments of Smart
Grids and the Related Political, Societal and Economic Implications)
14 septembre 2012

12. Transfert des connaissances des organismes de recherche publics (étude et résumé
des options) (disponible uniquement en anglais sous l'intitulé Knowledge Transfer
From Public Research Organisations)
14 septembre 2012

13. Vers une vie parfaite: les défis de la gouvernance européenne en matière de génie
biomédical au 21e siècle (étude, résumé exécutif et résumé des options) (disponible
uniquement en anglais sous l'intitulé Making Perfect Life: European Governance
Challenges in 21st Century Bio-engineering)
14 septembre 2012

14. Les possibilités de substitution des matières premières critiques
25 septembre 2012

15. L'utilisation efficace des ressources dans l'industrie européenne
15 novembre 2012

16. Réforme de la protection des données: incidence sur l'innovation et la compétitivité
dans l'UE
6 décembre 2012

17. L'efficacité énergétique et le système d'échange de quotas d'émission (SEQE)
15 janvier 2013

18. Des transports éco-efficaces (disponible uniquement en anglais sous l'intitulé Eco-
Efficient Transport)
15 avril 2013

19. Le coût de la non-Europe dans le marché unique de l'énergie (disponible uniquement
en anglais sous l'intitulé The Cost of Non-Europe in the Single Market for Energy)
14 juin 2013

20. Sécurité des systèmes d'administration en ligne (disponible uniquement en anglais
sous l'intitulé Security of eGovernment Systems)
15 juillet 2013

21. Le recyclage des déchets et résidus agricoles, sylvicoles et alimentaires pour la
production de bioénergie et de biomatériaux durables (dans le cadre du projet
"Options technologiques pour nourrir 10 milliards de personnes") (disponible
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uniquement en anglais sous l'intitulé Recycling Agricultural, Forestry & Food Wastes
and Residues for Sustainable Bioenergy and Biomaterials)
15 juillet 2013

22. Violations de données, atteintes à la sécurité et stratégies de cybersécurité dans
l'Union européenne et chez ses partenaires internationaux (disponible uniquement
en anglais sous l'intitulé Data and Security Breaches and Cyber-Security Strategies in
the EU and its International Counterparts)
12 septembre 2013

23. Invitation x.0 à accélérer le déploiement du haut débit (disponible uniquement en
anglais sous l'intitulé Entertainment x.0 to Boost Broadband Deployment)
15 octobre 2013

24. Les conséquences de REACH pour les petites et moyennes entreprises (disponible
uniquement en anglais sous l'intitulé The Consequences of REACH for SME's)
15 octobre 2013

25. Comment créer une société numérique omniprésente au sein de l'Union
européenne? (disponible uniquement en anglais How to build a ubiquitous EU Digital
Society?)
13 novembre 2013

26. La participation des petites et moyennes entreprises au programme "Horizon 2020"
(disponible uniquement en anglais sous l'intitulé SME's Participation under
Horizon 2020)
15 novembre 2013
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Annexe 5: PRÉSIDENCES DE L'UNION 2009-2014

Suède juillet - décembre 2009 Espagne janvier - juin 2010

Belgique juillet - décembre 2010 Hongrie janvier - juin 2011

Pologne juillet - décembre 2011 Danemark janvier - juin 2012

Chypre juillet - décembre 2012 Irlande janvier - juin 2013

Lituanie juillet - décembre 2013 Grèce janvier - juin 2014
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"PHOTO DE FAMILLE" DE LA COMMISSION ITRE



BG ITRE Промишленост, изследвания и енергетика

ES ITRE Industria, Investigación y Energía

CS ITRE Průmysl, výzkum a energetika

DA ITRE Industri, Forskning og Energi

DE ITRE Industrie, Forschung und Energie

ET ITRE Tööstus, teadusuuringud ja energeetika

EL ITRE Βιομηχανία, Έρευνα και Ενέργεια

EN ITRE Industry, Research and Energy

FR ITRE Industrie, recherche et énergie

HR ITRE Industrija, istraživanje i energija

IT ITRE Industria, ricerca e energia

LV ITRE Rūpniecība, pētniecība un enerģētika

LT ITRE Pramonė, moksliniai tyrimai ir energetika

HU ITRE Ipar, kutatás és energiaügy

MT ITRE Industrija, Riċerka u Enerġija

NL ITRE Industrie, onderzoek en energie

PL ITRE Przemysł, Badania Naukowe i Energia

PT ITRE Indústria, Investigação e Energia

RO ITRE Industrie, cercetare şi energie

SK ITRE Priemysel, výskum a energetika

SL ITRE Industrija, raziskave in energetika

FI ITRE Teollisuus, tutkimus ja energia

SV ITRE Industrifrågor, forskning och energi
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